
CHOISIR 


EXPERT-INDÉPENDANT-SANS PUBLICITÉ 




CUISINISTES 


Le palmarès 
de nos lecteurs 


VINS NATURELS 

Gare aux faux 


TESTS LABO 



RÉFRIGÉRATEURS 

CONGÉLATEURS 


24 modèles jugés 


CENTRALES 

VAPEUR 

Un nouveau 
système 


SMARTPHONES 

Chers et fragiles ! 


L 12260 - 580 -F: 4,80 €- RD 





DOM avion 6 € ■ TOM : 720 XPF 





















































QUE 

CHOISIR 


Indépendant et engagé, votre magazine est, par ses tests, 
ses enquêtes et ses conseils pratiques, au cœur de vos 
préoccupations de consommateurs-citoyens responsables. 



QUE CHOISIR c’est plus qu’un magazine 



C’est le mensuel de l’Union Fédérale des Consommateurs-Que Choisir, 
l re association de consommateurs de France. 




► LA PROXIMITÉ 


► L’ENGAGEMENT 




Notre réseau de 150 associations 
locales, situées partout en France 
et animées par des milliers de 
bénévoles, est à votre écoute pour 
régler vos litiges, vous aider et vous 
conseiller dan s vos démarches. 

► LE PARTAGE 

Nous relayons vos témoignages, 
vos alertes, vos besoins pour que 
votre voix soit entendue. 

► L’EXPERTISE 

Nos experts décortiquent les marchés, 
analysent Les nouvelles tendances de la 
consommation, mettent en lumière les 
abus et vous éclairent dans vos actes 
d'achat et vos décisions. 


Nos juristes saisissent Les autorités 
compétentes et la justice pour 
faire cesser et sanctionner 
Les agissements illicites, et obtenir 
l'indemnisation des victimes. 

► L’ACTION 

Nos lobbyistes interviennent auprès des 
pouvoirs publics et des professionnels 
pour faire évoluer La Législation et La 
réglementation en votre faveur. 

Nous sommes indépendants grâce 
à vous, agissant pour et avec vous ! 


L'U FC -Que choisir est également présente sur: 


www.quechoisir.org 







,yj U FC-QUE CHOISIR 

A m boulevard Voltaire, 7SS5S Pfrrb Code* I 

’C m : 014340 5 54 El Té Lécopie: 0143 40 4435 


Pskient rt directeur de publications; Atari Ëazot Asststarts/reLatlois prête /«d m munI<z.t lon : tore Christine Briment 
CcraTtii Coppeni Cüvie Dqeufmæ Directeur général délégué : JfeÉne fm\<± RÉDACTION ■ Rédacteurs en chrf: Arnaud dé 
Ëjtairwe(^CmaiajéQLFiendcAtté (ÇCaillipe]LAæcéleËairlétCÇCJ^erTret^CA F 3C^eXPaiiineVaiiietEiCÇC5an'^!i-œsJsta.ivtE ; 
CathemeSdigriGn 'Secrété le jiénérd de La rédaction! : LaurantSucfowedid • ErquitEs, reportas ; Morgan BomvauCyil Brreset 
EIjs CaHlépa; Éfedbetfi Chesnas. Mae 4uè..e Ddldby Carrile&iJlia (chef de miaioue testsptrdUÉsIi.Fafceme Mdev53arLY.es 
MartfiÉùa ûudn.Beriann fiau^Ame-ScirfieSian an e. AudreyVau pente ■ Secrétariat de aédaefon ; Maie Bauddlfe. r.jsceti Nègre! (QC A^aïf etQC Aatfaïje] Jle^§eSdiritt (ÇCen ligne ) • tome pilon graphique : 
Agence MaGwen et Vfeonque PuaUand 'Maquette-: Ludovic Wyat (directeir artis-tique].. Sandrine Barber, Capucine Ragat ■ Iconographie: Catifiaûne Métaya • Infographie/maqurt te Wdi: Caria féfioc- 
DqeufcEse. Lauent LaTTnensCardine MBuiia-l^ulaune ■ Docurra ntat Ion: Audrey Babadi,Vàafique Leteïge Stfeheue Ranaudin frédàiqueVi dd PU ECHOISIR ÉDITION ■ Lue SasêrESS Al S COM PARAT FS 
■ Éric fiarneff [directeur]* Karirra Anaane. Laurent Baubesfce. Qzkai Galiar. Ért Ébran Entent Erpeldng.Ctare Garnie.Aman Ffciddad. Gaële Landry. Cédie Ldasseux. lac- Ly Nal McPhesoi. iMétaie Mandais* 
Feiny Mithd. Francs ftilamn. tore «e ThêryetSoraya Hanim Sdifia fiedjadii ODS ERVATCH RE DE LA CONSO MM AT 10 N - Gégay Caret [directeur]* habdie Gounar Sandrine toltet Maine Fena-Ddhoste et 
riptdSlianer J URI DI QU E-Rat*iaé( Bstforré ( rsporisaWe ], GwaiaSle Le lettre. Larde LidddJL rebeüe Manevv et Mimique Lcju&Arcème ADMI NI ST RATON - Ftante Hitmassin (directrice adm Iralst rat Ive et 
financière]* Sandrine Flagel Audrey Saunt -Dier 'Ressources humai ns : Yfeatitjue Cousnm (directrice)., Autfe Doudiy. Mchada SdHiiwaedc • Gestion de projets : RégsGtHjian [directeur] • I reformât Ique : 
ThibaüLt lOurma (dl lecteur technique]* Don en Bdadt Jean - Batiste GouqUe. Mariai Hémay GHs, Jean. Hcdas- Jean iNrate levape, Giristcpte Marti. Adrien Misao. Zdira Sourta.Ateœ Ulrich • Logistique : 
Phtippe SËJbfi ( responsable ]*Ass a Chetioui Fdaenne DaM.MkaSIe todirèiE DI FFUtSION/PROMOTON - Tliaiy Duquany (directeur]. MOitæ toic-RauduEsa,JeafünbfimÿidljMarê-Nadle Decaulrie, 
l a j ran ce Kra mer. J ean - Fti li pce M oiha na .1 tdi. Frai g n e M an g j dJ.e. Ra rh cé IJ.e \d n œn t • Courrier: Ehgtte BauttiaLHoftaise Res ■ infirmât Ion juridique :5asMeiHatiet)aau[dIractrfŒ-],lLatie 
LÉtrd. Fd.ane Airety Muiéie Bail y Coraitn Banad. Mqgdi Baühe.ThfeMud CairJon. Qémaitne Cbam EmTanud Edi ri Méinda Faes. RabnoèUa Cfégsre. F&trtia Larreau. Etida ^rm. 

JLEtrie Maraida. Krpstële Maiah. Larrane PoisJulra Le Raux,£ifniïanué8le FdiLa. Eruan üti.Scphe IharreE ■ £e rvlce aboraw meiïts :QueChaar.4.ruede Mauchy-ffl^iilfî MaalJjECecfex.Tê.c 
01SSSG7109 • Inspection des vents et réassortsdlff ueeurs ; ScVtoid Mbairx • Tarifs: 1 an. sait 11 nuimàrcE: À4€: 1 an +4 htrs-s&e :Ë2 € : 1 an + 4 boc-séne + 4 sricHLDc: M € U Ft^UE 
CHOISIR ■ ^odatbfi à but non lucratif ■ Bureau dû conseil - ftéddoit:Alan Bazri - Vice «prtekle rats: DaiEl Bdeou. Jaë Dufaurlrteorie r Jocores R±ai Trésorier allai nb Jatrius Fljeury 
Secrétaire : ^tartial. Vasdhaeve - Cosei d'adm Inlst rat Ion : DdiaCanu. Evelyne Gaitari. Nadine LanÉî. Odette Mairey Mchel Nany. Atain tend. iktaRe-ChiÊstrie Ra(feme.Alan SaritaseL 
pau r ljeE»s]mel_Sa p aya Hairrni et Juüa Le Rolk 'Études : Mathieu boit (reporsabte ],Cüvia.Aidreult^tdne Autia: Matthieu fi±ci et OirèteKeledbc ■ Re latlois I nstttutloriw lie : Cèdre. 

Musc (directeur]* Gulhan Ferieyset Êlrabeth Mo ■ Relatlms assodative: Béatrte Dd.pach (dlrectrire adlolite), Myriam Bas. Clnstine Chatan. Catherine CulJam Kaire Nnéll 
Jeai -FfiliptK fiaidrianbefaon IM R RE S9DN fiataftai^rue deta Mâsafi-fijiçe.77ffiS iLopes. OsbitiuéiHrUJP.lDèût IS^aln^l44.Qmrrimcii paiitare n®0722 Gfi2 3lft Tarn 
'dirôbde r^mduition et d’ad^tathn rfeavfe.Ce niméiocaiïyxirtB un aicat dbonnanaità çtie ChoteJ'Santè, un anoit n carte dfanfbnratrcii juridique » surine partie du ti^e A 

et un aicart sousenvèbmïe edrièe ai 4 1 de couvertire sur me partie du tirage, irrprirné sur papa catifié FSC PERI Holmen XLNT. 1 SCO k? CO/T paper. Ongne papier: I 
No«ifeaiing-Suède.FésdË fibPsrec|/dSéa. CoClispecta 217Ï.CSN 0033-3932. \A 


PE FC’ 

10-51-1557 


CaniFi* PEFC 
pDtr-l-arcB-.cf-g 


2 


QUE CHOISIR 5flO +MAI20S 














SOMMAIRE N° 580 ■ MAI 2019 


A 


Justice, 

conciliation, 

médiation 

Petits litiges 
et gros tracas 



9, INFO EXPRESS 

Toute La consommation en bref 

ES AUSSI UNE ASSOCIATION 

Le billet d'Alain Bazot et les actions nationales 

Les associations locales et Leurs actions 


4 ZONEROUGE 


Justice, conciliation médiation ■ Petits Litiges 
et gros tracas 


4 

12 

14 


16 



Vins naturels 

Du raisin et rien 
d'autre? 


9 ÇA POURRAIT VOUS ARRIVER 

Baignade en mer- Des dangers très maL signalés 24 

4 ALERTE 

Pénuries de médicaments • Pas d'amélioration en vue 26 

Robot cuiseur ■ Le nouveau Thermomix ne fait pas 
l’unanimité 28 

Vins naturels ■ Du raisin et rien d'autre? 29 

Électricité ■ Hausse de tarif abusive 34 


Lessives 

Le succès 
injustifié des 
{(Liquides» 




Zi 


X 


â LABO 0c] 


GRAND TEST DU MOIS 

Lessives ■ Le succès injustifié des « liquides 


Réfrigérateurs-congélateurs 41 

Centrales vapeur ■ Chauffe qui peut 44 

Smartphones - Pas donnés et pas solides 1 46 


DÉCRYPTAGE 

Cuisinistes - Quelques petites casseroLes 48 

Viande in vitro - Adieu veau, vache, cochon... 52 

Données personnelles - Confiance en berne 55 

Énergie • Remplacer sa chaudière au fioul pour 1 € ? 56 

Rachat de dette ■ LarnaqueAderCapitaL, un cas d'école 58 


«i, FORUM 

Vos courriers, vos questions et nos réponses 60 

P TOUT S’EXPLIQUE 

Carburant - Zoom sur te superéthanol. E85 64 

C omm er ce ■ Les ventes U ées so nt-elles Lie It es ? 65 

Automobile ■ le prtx de la mise en fourrière 65 


5?9 

deQctfCtoftJ-aété 
tinÉ à 508500 
exemplaires. 


CRÉDITE- DE COUVERTURE 

P.AfJL4flDfflEA 

VORONIfJTfi - TOLYGRAPHUS/SHUTTERSTOCK 
L. KDL LER/PLAJ MPKZTUR E 


DATES LIMITES 

Yaourts périmés: mime pas peur! 


66 


MM 2019 * 3flü QUE CHOISI R 


3 













f ÉDITO 


© INFO EXPRESS 


ARNAUD DE BLAUWE 

RÉDACTEUR EN CHEF 


I 


Notre pauvre 
justice I 


B ien sûr, le cliché est parisien. Et Paris 
□ est pas la France ! Mais le symbole 
est fort Planté au bord du périphé¬ 
rique qui ceinture la capitale, le nou¬ 
veau palais de justice de Paris toise voitures et 
passants. Mis en service il y a près d'un an, il re¬ 
groupe les juridictions pénales et civiles de pre¬ 
mière instance. Sa haute tour en verre domine 
tout le quartier Majestueux, moderne, l'édifice 
donne néanmoins une fausse image de notre 
justice. Engorgée, archaïque, pauvre en dépit de 
récents efforts budgétaires, l'institution judiciaire 
peine a être efficace, à rendre correctement le 
service que les justiciables attendent d'elle. Selon 
l’enquête de satisfaction menée auprès de nos 
lecteurs, seuls 31 % la jugent positivement. Un très 
mauvais score corroboré par d'autres récentes 
enquêtes d'opinion. Et que dire de ces nombreux 
témoignages reçus après les avoir sollicités pour 
illustre r notre grande enquête « Justice, conci¬ 
liation et médiation», publiée dans ce numéro 

Son taux de satisfaction: 
seulement 31 % 

(voir p. 16)? La plupart de ceux qui y ont eu re¬ 
cours en sont sortis rincés. Épuisés par la course 
d'obstacles qu’ils ont dû mener. Perdus dans la 
complexité des procédures. La loi de program¬ 
mation j ustice 2018-2022, qui vient d'être adoptée, 
entend adapter l'institution aux exigences du 
XXI e siècle et simplifier la vie du citoyen. Les dis¬ 
positions qu’elle porte vont progressivement 
entrer en vigueur. Mais sans faire de procès d’in¬ 
tention ni verser dans un pessimisme chronique, 
pas sûr que le texte change beaucoup la do nne. 
D’autres réformes passées riont pas eu les effets 
escomptés... Clôturons cet édito en retournant 
au « nouveau » tribunal de Paris, critiqué par les 
habitués des lieux pour sa froideur et son côté 
déshumanisé. Ce sont finalement la les seuls 
points communs avec la réalité de notre justice. 
Froide et in hum aine, des reproches qui lui sont 
aussi souvent adressés par les justiciables.., 4 




IN VE 

Les escrocs vous prennent 
pour des vaches à lait 


I nvestir dans une vache laitière! 
Voilà ce que des escrocs pro¬ 
posent sur Le Web. Un site se pré¬ 
sente co m mecelu I d'u ne société In - 
termédialre entre Investisseurs et 
éleveurs bovins (cheptel-agrlcultu- 
recoin, cheptelepargne.com, etc). 
Pour l'achat d'une partie d'un chep¬ 
tel bovin, Il promet un rendementde 
4, voire 6 à 12%. Pour récupérer sa 
mise, on a deux options: revendre 
Les vaches, censées avoir pris de La 
valeur, ou réinjecter Les fonds dans 
de nouvelles bêtes. Lagrlculteurest 
s up posé s'occu per d u cheptel. Pou r 
a vol r des I nfor matlo ns, 11 fa ut Lai sser 
ses coordonnées ou composer un 
numéro de téléphone. Un commer¬ 
cial contacte ensuite « l'Investis¬ 
seur» et lui déroule son discours. 
U ne fols convaincue, la victime fait 
un virement -delO 000 à20000 €. 
Et le p iège se refer me. La so I -d I sa nt 


société devient Injolgnable, les es¬ 
crocs se sont envolé s avec L'argent. 
Toutes Leslnformatlonsdéllvrées sur 
ces s Ites so nt fa usses. Les a rtlc Les 
ou v idéo de p resse relavés, eux, so nt 
réel s et basés sur de vraies Infor¬ 
mations mais utilisés à des fins 
f ra ud u le uses. « Depuis te début de 
tannée 2019, l r A utorité des marché s 
financiers (AMF) a constaté une 
augmentation notable des arnaques 
liées à ta vente départs de cheptel 
de vaches laitières », I nd Iq ue C lal re 
Castanet, de la direction des rela¬ 
tion s épargnants. LAMF a publléen 
Ligne une liste noire des sites Inter¬ 
net frauduleux (qui concernent éga- 
Leme nt d'autres arnaq ues). E lie ap - 
pelle Les consommateurs à la plus 
gra nde vlgl la nce, en contacta nt no¬ 
tamment la plateforme Épargne 
Info service pour se renseigner sur 
la fiabILite d'un site. 4 


MARQUES 

Laguiole réservé à... Laguiole 

L e vl liage de Lagulo Le réc upère so n nom. Après une vl ngta Ine d'années 
de tri bu latlo ns j ur Id iq ues, la co ur d'ap pel de Pari s a franc hé le 15 ma rs 
2019 d'entrepreneur Gilbert Szajner ne pourra plus commercialiser 
d'articles sous La marque Laguiole. IL avait déposé ce nom en 1993 et ven¬ 
dait depuis des produits sans lien avec Le village aveyronnals, souvent fa¬ 
briqué s à l'étranger (coutellerie, maroquinerie...). Contredisant de précé¬ 
dentes décisions, la justice a considéré que le terme « Laguiole» 
restaita s sodé au vl Liage eta ux co uteaux o rnés de L'a be II le, et qu 'à 
ce titre IL s'agissait d'une stratégie frauduleuse de la part de 
M. Szajner. Ce dernier est condamné à verser 110 000 € de 
dom mages -I intérêts à la co m m une. 4 
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AÉRIEN 

Wow Air se crashe 

N o us évoquions déjà ce risque on 
avril (QCn D 579) : la compagnie 
aérien ne Wow Air, qu I assu ralt des vols 
de la France vers l'Islande et I Amérique 
du Nord, a annoncé, le 2B mars, la fin 
de son activité, Les voyageurs coincés 
su leur lieu de vacances ont pu être 
rapatriés à tarif préférentiel par sa 
compatriote Icelandalr, Mais pour ceux 
qui ont réservé leurs vacances d'été 
directement auprès de Wow Air. c'est 
ladouchef lolde: en casdefallllted'une 
corn pagn ie, les c hances d'êt re 
remboursé sont quasiment nulles, La 
réglementation est plus protectrice si 
l’on réserve un voldans le cadre d'un 
voyage à forfait (vol+ prestation 
annexe, tel qu'un hôtel ou un véhicule) 
auprès d'un tou r-opérateu r, Ce de m 1er 
doit proposer un vol de rem place ment, 
«J'ai été bien inspirée de prendre mes 
billets via une agence; et une location 
de véhicule avec», écrit Bernadette, 
de Toulouse. I nqu lète lors de l'an nonce 
de cette falll te. elle a reçu de son 
agence, Islande Grande u Nature, dès 
le 29 mars et sans surcoût, de 
nouveaux b lllets aux mêmes dates. 


r 


SMARTPHONES 


Le Samsung Galaxy 
SIO au banc d’essai 


E n cette a n née 2019, le no uveau 
smartphone haut de gamme de 
5amsung se décline en trois 
versions. Les Galaxy 510 et 510+ 
constituent Le cœur de La gamme ; Le 
Galaxy 510e se veut plus modeste. 
Nous Les avons évalués, Leurs perfor¬ 
mances sont au rendez-vous. Leur 
écran tactile, qui occupe La quasi¬ 
totalité de La face avant (IL encercle 
le capteur photo}, se révèle Lumineux, 
précis, réactif. Leur auto no mie est ex¬ 
cellente (26 h 30 pour Le 51 Oe, 27h 30 
pour le 510 et 32h 30 pour Le 510+) et 
La q ual lté des p hotos glo ba Lem ent sa- 
tlsfalsante. Les 510e, 510 et 510+ ob- 
tien nent d ’excel Lentes notes : respec¬ 
tive ment 16,5/20, 16,B/20 et 17/20. 
Encore heureux, vu Leur prix (759 €, 
909 € et 1009 €) ! Et bonne nouvelle, 




S 


contrairement à d'autres modèles 
haut de gamme, ceux-là sont sortis 
I nde m ne s de nos tests de c hutes (vo I r 
également p. 46)* ♦ 


SECOURS D’URGENCE 

La Cour des comptes s’inquiète 



A près une commission d'enquête 
par Lamentai re IL y a q uelq ues mo i s 
(QC n° 577), au lourde la Cour des 
co m ptes de son ner L'alerte ] Da ns le p rolon - 
gementd'un précédent rapport rendu en 


2011, elle se montre très préoccupée par La 
situation du secours d'urgence aux per- 
son nés, une m 1s slon es sentlellementa ssu - 
rée par Les pompiers. «LesSdis (Services 
dépa rtementaux d'incendie et secours) évo¬ 
luent dans un contexte marqué par ta sta¬ 
gnation de leurs effectifs, ta dégradation de 
ta situa tion financière des dépar tements , qui 
sont tes principaux financeurs, et ta fragilisa - 
tiondusta tut juridique des sapeurs-pompiers 
volontaires (ndl r: Ils con stltuent « Le gros des 
troupes»). La Juridiction financière note 
q u'en parai LèLe Les so Ldats d u feu « font face 
à des risques croissants et des sollicitations 
toujours plus nombreuses, en raison notam- 
< ment de ta désertification médicale et du 
| vieillissement de ta poputa tion ». 5a co ne Lu - 
s Ion: «Cette évolution (...) n f est plus durable¬ 
ment tenable. » Faute d'indicateurs précis 


etf iab Le, IL est dlffk: i Le de d I re si, au co ur s de 
ces dernières a nnées, La « q uallté » s'est dé - 
g radée. L'analyse des statl stlq ues fo u rn les 
pa r Les 5d I s mo ntre toutef o Is q ue Les délai s 
d ' Intervention se sont allongé s (QC n° 5 59). 

Les soldats 
du feu 

sont débordés 

Un signal à prendre au sérieux. Fin mars, un 
hab Itant d'u n vl Liage de La C reuse est décé - 
dé d'une attaque ca rdiaq ue. Co ntactédeux 
fols, Le 5a mu ne s'est pas déplacé. Ce sont 
Les pompiers qui sont Intervenus, 30 mi¬ 
nutes après Le premier appel de détresse. 
Une enquête est en cour s pour établir s'il y 
a eu dysfonctionnement. ♦ 
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RAPPELS PRODUITS 


HARICOTS VERTS TRES FINS 
SURGELÉS, 1 KG, SANS MARQUE 
VENDUS PAR CARREFOUR. Code-barre : 
3560070444373; DLUQ: 02/2010 ; numéro 
de lot : B05BM. problème: les haricots sont 
s us pectés d'être contaminés par une 
plante, ledatura. Même motif de rappel 
que les haricots verts Marq ue 
Repère, où s 'adresser : ne pas 
consommer, remboursement 
2 en magasin Carrefour. 

Informât ions au 09 69 397000. 




HOVERBOARDS DE MARQUE EROAD. 
RÉFÉRENCE : BRIODDCCHBS 
problème: risque de choc électrique et de 
dé part de feu. où s adr ess er : 

ne plus utiliser. Remboursement 
auprès du vendeur. 


SÈCHE-LINGE À ÉVACUATION, G KG, 
DE MARQUE HIGH ONE distribués par 
Électro Dépût d'octobre 2016 à Janvier 201 B. 
Modèle : DF 6 EC WWEC ; code produit : 

95 091B ; code-barres : 3 497679 5091B2. 
probl èm e : Les îso la nts des co n necte u rs 
peuvent se dégrader dans le temps et 
géné rer u n cou rt-c Irai it qui, en p résence d e 
po llut io n extérieu re ( pel uc hes), 
peut entraîner un départ de feu. 
où s'adresser: ne plus utiliser. 

Retc ur ner le prod uit e n magasi n 
Électro Dépôt pour un échange. 

I nfo rmat io ns a u 03 59 3 5 69 24. 

BOUE EXFOLIANTE POUR LE VISAGE 
DE MARQUE NATUS, pot de 100 ml, 

corn merc ialisée entre 2017 et 201B. 
p robl èm e : risq ue c h im iq ue en raison de la 
prése nce de baryu m, d e plo m b et de 
zirconium, où s’adresser: ne plus utiliser. 
Remboursement sur le lieu d'achat. 


FERS ALISSER DE MARQUE SURKER 

Modèle : HD915 ; code- ba rres : 694B1B713915B. 
prob lèm e : risq ue de c hoc électrique, 
où s'adresser: ne plusutiliser, rapporter 
en magasin pour remboursement. 


□ D 


Tous Le s rappels de produits sont 
s u r notre s ite QU EC HOI SI R.ORG 


COMPLÉMENTS ALIMENTAIRES 

Pas pour tout le monde 


S oulager, voire prévenir L’arthrose, 
c’est ce que sont supposés per¬ 
mettre les compléments ali¬ 
mentaires à base de glucosamine et/ 
o u de c ho nd roïtl ne su Ifate, blenq ue les 
auto rlté s eu ro péen nés n’aie nt auto ri sé 
auc u ne a Llégatlo n e n ce sens. LAgence 
nationale de sécurité sanitaire des ali¬ 
ments (Anses) a été saisie de plusieurs 
cas d’effets secondaires associés à la 
prise de ces produits, notam ment des 
troubles hépatiques, ga stro-enté ro lo¬ 
giques ou dermatologiques. Après exa¬ 
men des cas et de la Littérature scienti¬ 
fique, elle co nsel Llede ne pa scon som mer 
ces produits à plusieurs catégories de 
pop u latio n pi us exposées a ux effets se¬ 
condaires: Les personnes diabétiques, 
asthmatiques ou traitées par antlvlta- 
m I ne K, cel Les al le rglq ues a ux c rustacés 
ou aux Insectes, celles qui surveillent 
Leur apport en sodium, potassium ou 
calcl u m, ca r ces com pléme nts peuvent 



Les compléments alimentai res pris pour 
préven i r l’a rth rose peuve nt ave i r des effets 
secondaires. 

en être des sources importantes, enfin 
Les femmes enceintes ou allaitantes. 
L’Anses demande aussi La fixation de 
do ses max i ma Les auto ri sées de gl uco - 
sam i ne et de chondroïtine sulfate dans 
les compléments alimentaires «sur ta 
base de données de sécurité issues 
d'études d'innocuité robustes, aujourd'hui 
manquantes & ♦ 


ÉTIQUETAGE NUTRITIONNEL 

Un logo signé Disney 


U 





n rond de couleur vert tendre avec L’Inscrip¬ 
tion « Disney cuisine » apparaît sur des fro¬ 
mages, des compotes, des céréales... Lancé 
en février, ce Logo est Le no uvel élémentd u p rogram me 
de Disney «Tous en forme » [l) accom pagnant Les hé¬ 
ros des dessins animés sur les emballages. Il est censé 
Indiquer les produits alimentaires sains, que Les parents 
pou rro nt ac heter en to ute co nf la nce. Sauf qu’ils ‘agit d 1 un par¬ 
te nar iat co m mercial avec des I nd u stries de L’ai I mental re, et no n d 1 un program me va¬ 
lidé par les Instances de santé publique. Le président du Plan national nutrition 
sa nté (PNN S), Berge Herc be rg, n’ap p réc le pas. «A vec te Nutri-Score, tes fromages pour 
enfants Kidiboo et P*fit Louis sont notés D (orange) et te camembert d'isigny E (rouge) 

Ces produits peuvent être consommés, mais pas ex¬ 
cessivement souligne-t-il. Or ta couteurverte du ta- 
bet Disney taisse croire qu’its sont bons pour ta san¬ 
té. » Va pour Les ceufsou les com potes, mai s d’autres 
aliments sont des prod uit s de grignotage ou ultra- 
transformés pas vraiment recommandés... Pour 
Berge Hercberg, <dt n'est pas légitime que Disney se positionne en autorité de santé pu¬ 
blique». Bur quels critères est décerné ce Logo 7 Disney ne no us a pas répondu... Seule 
une c ha rte est d is pon ib Le - en a nglai s - sur son site. ♦ 


Des aliments 
à limiter sont 
mis en valeur! 


(J) Ce programme lancé üya deux ans, a pour objectif d'u. encou rage r les enfa nts et Les fa milles à 
bouger plus età manger mieux ml Parmi les actions lesponsoringdela Fédération française de judo. 
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A. LECOWTE POUR QUEC HÛtS IR 


ALIMENTATION 


Brexit 




God save the cuisine ! 



Un point cristal lise Les inquiétudes de part et d'autre de La Manche: faEEmentation. 


R établissement des droits de 
douane, blocages a ux frontières, 
ru ptu res d ’a p p rov I slo nnement... 
Les éventuelles conséquences 
d’une sortie sans accord de La deuxième 
pu Issance éco nom Iq ue de l’ü nlo n p réoc - 
c u pent Et certal ns entrep Teneurs s urfent 
sur les Inquiétude s de s uns et de s autres. 
Le businessman Londonien James Blake 
a ainsi fait Les choux gras de la presse 
grâce à sa Brexit Box, un kit de survie à 
295 £ (336 € ) contenantde quoi se susten¬ 
ter 30 Jours en cas d’apocalypse post- 
B rex Ità cou ps de ch IU con carne, faj Itas o u 
a utres macaro nls a u f rom âge Ly op h l Usés. 

L’incertitude domine 

Mais Les Frêne h les auraient également du 
souci à se faire selon Archle Norman, di¬ 
recte ur des gra nds magasl ns « so br Itls h » 
Mark s-fii 5pencer (20 sites en France). IL 
prédit, en cas de no deat La fin de l’expor¬ 
tation de ces sandwichs ultra-frais fabri¬ 
qués à Northampton et vendus chaque 
année à un million d’exemplaires en 
France. « Si nos camions é fa lent stationnés 
dans un parking près de Douvres durant une 
demi-journée* dlt-ll.ce/a signerait ia dispa¬ 
rition du super sandwich M&S». Au-delà 
de ce s effets d ’a nno nce, l’ I ncertltude do - 
mine outre-Manche. Très dépendant, Le 
Royaume-U ni, qui Importe près de 30% 
de ses den rées ali me nta 1res, c ra I nt avant 


tout une hausse de son budget sur ce 
poste, L’un des plus fai b Les d’Europe, etdes 
r uptures d’ap prov Islo nneme nt. 
Concernant Les échanges avec La France, 
S9000 tonnes de nos fromages sont Im¬ 
portées chaque année, les Anglais étant 
friands de comté et de brebis basque. 
« Mais si te cours de ta livre décroche, Us se- 
ront sans doute contraints de consommer 
plus tocat >k estime François Bourgon, fro¬ 
mager à To u Lo use, q u I co m merce avec Al¬ 
bion. Etquld du vin? Deuxième acheteur 
d’alcools français derrière Les États-Unis, 


La Grande-B retag ne a I mpo rté po ur 1,3 m 11- 
L lard d’euro s de vl ns et sp I rltueux de France 
en 201 B. Dans un contexte défavorable, 
L’Angleterre pourrait bouder Le vignoble 
hexagonal au profit de ses amis du Com¬ 
me nwealth, notamment L’Australie, 

Pas de frontières pour Le poisson 

De ce côté de La Manche, Le désamarrage 
de L’Anglete rre à L ’U nlo n I nq ulète le secteu r 
de La pèche. Un no deat pourrait signifier La 
fermeture des zones de pêche anglaises 
et une réduction de moitié de La zone de 
prospecta n des pêcheurs en Manc he. <t Les 
chalutiers de haute mer tricolores assurent 
40 à 70 % de leurs prises dans tes eaux an¬ 
glaises. Les conséquences seraient désas¬ 
treuses de la Bre tagne sud à Calais», estime 
Mathieu VI mard, de l’Organisation des pê- 
c heu rs nor ma nds. 5ans corn pter la conc ur- 
rence accrue des chalutiers belges et hol- 
Landai s, qu I se repo rteralentdan s nos ea ux. 
Accord ou non, Auréllen Antoine, profes¬ 
seur de d ro ht à L’un I vers lté de $ai nt-Étlenne 
etcontrl bute ur de L’Observatol re d u B rex ht, 
rappelle que «tes Britanniques continue¬ 
ront au moins au départ à avoir tes mêmes 
règles de commerce, car tes /o/s européennes 
sontinscritesdans leur droit depuis 40 ans ». 
Les changements se feront donc dans La 
durée.Que les plus prévoyants se rassurent 
La Brexit Box se conserve 25 ans! ♦ 


BRITISH OR MOT BIRITISH ? 


Pa nm i Les marques em b Lématiques du Raya um e -U n l certaines ont moins à sesoucier 
d u Brexit, ca r Leur p rod uct km n’est pas si b ritïsh que ça... 


marque de thé a of London » 
appartient à la firme internationale Associated 
B ritish Foods, dont Le siège social est tou jou rs 
Londonien. El Le estcon nue pour avoi rouvert 
L'un des pre miens salons de thé à Londres en 
1706... Mais auss i pou ravoi r délocalisé u ne 
partie de sa production e n Folqg ne en 2010. 


te bon bon s anglais ont tous Les deux été 
créés par l'empire de La confise rie anglais 
Rowntree Macintosh. Tombé dans L'escarcelle 
du géant suisse Nestlé, QualityStreetest 
toujouis fabriqué en Angleterre, à Halifax, quand 
After Eight est aussi produit en Allemagne. 
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RECTIFICATIF 

Prothèses auditives 

D ans notre numéro de février 2019 
(OC n° STB), nous avons écrt 
une approximation concernant le 
remboursement des prothèses 
auditives. Les 670 € mentionnés sont 
cale u lés sur la base de la prise en 
charge moyen ne actuelle des 
complémentaires santé. Ce montant 
n'est pas celui automatiquement 
remboursé, La couverture réelle 
est fonction de chaque contrat, 
sachant que le prix de chaque 
prothèse est bien plafonné à 1300 € 
et que l'assurance maladie prend 
désormais e n charge 1B 0 € par 
orel Ile, cont re 12 0 € au paravant, 





COMPTEUR L f Ni K Y 

Des électrosensibles 
gagnent contre Enedis 

U ne première. Un Juge des référés du tribu nal de grande Instance (TGI) de Tou¬ 
louse a Interdit la pose de compteurs Llnky chezl3 plaignants électrosen¬ 
sibles. Jamais encore la Justice n'avait don né raison àdescommunesouàdes 
plaignants qui refusaient La pose du compteur Llnky. Alors, même si c'est un référé, 
cette déc Is lo n a de quoi marq uer Les esp rlts.E Lie s'ap p ule su r Les certificats méd Ica ux 


APPEL 

À TÉMOIGNAGES 

Piscines privées 

V ous avez fait Installer une 
piscine. L'utilisez-vous souvent? 
Comment L'entretenez-vous? 

En êtes-vous satisfait ? Votre 
témoignage nous intéresse ! 

Merci de redresser à Élisabeth 
Chesnais, Que Choisir , 233, bd 
Va liai re, 75011 Paris.Ou par mai! 
à ech esnais@q uecho is ir. org. 


versés par le s demandeurs aux dé bats et qui attestent de Leur électro sensibilité. Au 
vu de ces 13 certificats médicaux, Le juge enjoint à Enedis « de n'installer a ucun appa¬ 
reil dit Linkyou autre appareil assimilé ou assimilable à 
raison de ses caractéristiques dans le domicile des de- 
ma ndeurs ou à textêrieurde leur appartement ou de leur 
maison ». Ce référé est néan mol ns provi sol re, en attente 
du jugement sur le fond. Nul ne peut en préjuger L'Issue 
mais Les rapports qui se sont succédé, dont ceux de 
l An ses (L'agence natio na Le de séc ur lté s an Ita I re), atteste nt d émiss Ions d'o nde s très 
faibles (QC n° 562). « Les compteurs Unkysont à l'origine dune exposition comparable 
à celle d'autres équipements électriques déjà utilisés dans tes foyers depuis de nom¬ 
breuses années)}, précisaient Les experts de L'Anses. Alors aucun doute, Le jugement 
sur Le fo nd est très attend u. E ned I s a fa It ap pel de cette déc Islo n* ♦ 


Les émissions 
d'ondes sont 
très faibles 


CASQUES MOTO 

Les plus chers ne 
sont pas les plus sûrs 




F ermer Les yeux sur Le p rlx d‘un casq ue 
pe rrnet en généra L d‘être conva Inc u 
d'une protection maximale. Erreur] 
U ne récente étude, pilotée parla Mutuelle 
des Motards, La Fondation Ma If et L'univer¬ 
sité de Strasbourg, dresse un constat édi¬ 
fiant de l'absence totale de corrélation 
entrele prix d'un casque et Le nlveaudesé- 
curlté offert. On y découvre ainsi que plu¬ 
sieurs modèles «vedette» vendus à prix 
d’or, comme Le No Lan N44 Evo (230 €), Le 
Shark Spartan Carbon (350 €), Le ShoelGT- 
Alr (389€), Le Shoel Neotec (419 €}ou LAral 
C ha ser-X (520 € ) n'o btlen nent q ue 2,5/5. 


Ony apprend aussi que plusieurs casque s 
bien moins chers font mieux : Le Scorpion 
Exo (Le modèle 920 à 160 €, Le 510 Air 5o- 
Lldàl60 €)oule Shark Skwal2àlB0€ dé¬ 
crochent 3/5, la meilleure note du test. 
Plus I nq uléta nt : aucun des 22 modèles tes¬ 
tés n'obtient d'excellents résultats (4 ou 
5/5). Tous répondent pourtant à La norme 
ECE 22-05, Indispensable pour leur com¬ 
mercialisation en Europe. La méthode uti¬ 
lisée pour cette étude, baptisée Certimoov, 
va plus Loin. Comme Les tests réalisés 
po ur L'ho moLogation eu ropéenne, elletlent 
co m ptede chocs U néal res. Mais elle I ntègre 


L'Ara i Chas er-X à 52 0 € (à g au c he] est mo i ns 
protecteur que le Shark SkwaL2, vendul80€. 

aussi L'analyse des Impacts des chocs 
obliques ainsi que des violentes rotations 
de La tête, fréquentes en cas d'accident. 
Ces ana lyses reflètent m leux Les co nd liions 
réelles et do nnent u ne estimation p Lus pré¬ 
cise du risque de Lésion pour Le cerveau. 
Létude sou ligne également à quel point Le 
matériau de La coque et Les options (tral- 
tementantibuéede la visière, ventilations, 
etc.) Jouent sur Le prix. Votre sécurité n'a 
pas de prix, mal s votre confort, si \ ♦ 
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AIDES FISCALES AU LOGEMENT 

L’absence de cohérence 
pointée du doigt 


L a bagatelle de 19 m I ltlards d'eu - 
ros rien que pour 2019 : c'est Le 
montant des aides fiscales en 
faveur du Logement Beaucoup trop, 
selon le rapport sur «la gestion des 
dépenses fiscales en faveur du loge¬ 
ment » que la Co ur des co m ptes a pu - 
b lié récemment. « L'accumulation de 
dépenses fiscales nombreuses et di¬ 
verses , parfois anciennes e tprorogées, 
ne permet pas d'identifier la cohérence 
des choix opérés dans la conduite de 
la politique du logements, assènent 
Les auteu rs. P Lus d 1 un tiers des 6 6 dé¬ 
penses fiscales affectées au Loge¬ 
ment ont en effet été co nç ues ava nt 
2000. Et elles s'empilent. En outre, Les 
évaluations rigoureuses de Leur effi¬ 
cacité font défaut. Les magistrats 
citent notamment celles de l'Impact 

Les aides s’empilent 
sans être évaluées 

du taux réduit de TVA sur les travaux 
d'entretien. Elles ne reposent que 
sur les études de deux fédérations 
professionnelles qui voulaient 
conserver cet avantage 3 La Cour des 
comptes recommande d'évaluer 





Les a ides fiscales a lj Logement pèsent lourd dans 
le budget de l'État pour de fai blés résultats. 

l’effic lence de ces a Ides fiscales et de 
supprimer celles dont L’Intérêt n'est 
pas démontré. Elle vise en particulier 
Les réductions accordées à l'Investis¬ 
sement locatif privé, « qui n'ont pas 
permis de développer une offre privée 
dans leszones en tension avec effet sur 
la modération des loyers ». La Cour dé¬ 
no nce leur coûtd I sp ropo rtto nné po ur 
Les finances publiques, compte tenu 
desf al blés effets co nstatés. Dans son 
collimateur aussi, le crédit d'impôt 
pour La transItlon énergétique. ♦ 


VEHICULES 
AU RAPPEL 


L ES AUTO MO Eli LISTES CO IMCER NÉS DOIVENT S'ADRESS ER À LEUR 
CONC E5510 NNAIR E, QUI SE CHARGERA DE LÏNTERVENTIO N 



Mercedes GLE 




□d 


Tous Les rappels 
de véhicules 
sont sur notre site 

QUECHOISIR.ORG 


MAI 2019 + 500 QUE CHOISIR 


LES AUDI A3 produites 
dl'avrilà juin 2010. 
PROBLÈME:lat|gede 
verrouillage do L'appuie- 
tête du siège central arrière 
pe ut êt re a bse nte. En cas 
d'accident, l'appuie-tête 
risque de ne pas protéger. 

LESBMW X5ETX7 

produits entre Le 20 octobre 
etlel5décembie201B. 
problème îles vis de 
fixation du siège avant 
ga uc he et/ou cel Les de La 
ceinture de sécurité 
peuvent ne pas avoir été 
correctement serrées. 


LE5MERCEDE5GLE 

fabriquées entre lel* janvier 
eîLe20decembie201B. 
problème: mauvaise 
co nception d u s po i le ra rrière, 
qui risque de se désolidariser 
etdetombersurlaioute. 

LES VOLKSWAGEN 

PO LO p iod uites e nt re Le 
29 octobre 2 016 et Le 
17 octo b re 201 B. P RGB L ÈM E : 
cà blés de f rei n déf ect ue ux 
sur Les modèles dotés de 
frein à ta m bo u r. Le véhicu Le 
risquedenepasêtiebien 
immobilisé une fois Le frein 
de stationnement sérié. 


SIEGE AUTO 

Un modèle Chicco 
défectueux 

N ot re dern ie r test de s ièges 
auto pou reniants révèle un 
résultat Inquiétant. Le siège- 
coq ue Chicco Oasys bSlze, vendu en pack 
trio avec poussette, base Isofixet nacelle, 
a montré une défaillance grave au 
n Iveau de la sécurité, ce q u I nous cond uit 
à publier cette ale rte. Lors des chocs 
frontaux effectués sur la base i-SJze avec 
Le mannequin de IB mois, nous observons 
une éjection partielle de ce dernier. 

Elle est provoquée par Le décrochage de 
la sangle d'e nt rejam be d u harnais qui 
retient La boucle. Une Inspection du siège 
post-crash test montre qu'une pièce 
en plastique est à L'origine de l'Incident. 
De conception tropf raglle, elle a cédé 
sous la force exercée par la sang Le. 

En casd'accdent réel à 64 km/h ou plus, 
L'enfant serait projeté vers L'avant et 
exposé (ainsi que Le passager avant 
Installé devant Le siège) à des risques 
élevés de blessure grave. Ce siège 
n'est pas pour autant dangereux, car II 
répond aux exigences du règlement R129 
(l-SIze). Mais nos essais sont plus sévères 
que 1a réglementation, notamment 
au niveau dé La vitesse d'impact des 
crash tests frontaux (64 km/h au lieu 
de SD). Ce la nous permet de d iffé renc ier 
Le niveau de protection des sièges. 

Et Le Ch tco Oasys i-S tze cesse de 
protéger Là où Les autres continuent 
de le faire. À la suite de 
cette alerte, Chicco met 
en place un programme 
de remplacement 
de la bouc le 
de sécurité 
défectueuse. Pour 
en bénéficier il faut 
contacter le serv te 
clientèle sur Ch lcco.fr 

Un problème de sécurité 
a été détecté sur Le 
Chicco Oasys i-5Ëze. 


^ Retrouvez chaque semai ne 

Lesch roniquesconso de Qik Choisir 
sur Radio V inc i Autoroutes. 
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ÉTUDE DE COMPORTEMENT 

Vous et le bio 


L e bio n'est plus un phénomène de mode mais de socié¬ 
té» : c'est ce qu'a déclaré, fin février, Florent Guhl, di¬ 
recteur de l'Agence Bio, en Introduction de la conté- 
rence a n n ue lie p ré se nta nt les c h Iffres c Lés de la fil 1ère. 
Selon Les résultats de cette enquête en Ligne portant sur 2000 
Fra nça Is de 18 a n s et p l us (rep résentatlf s de La po p u Latlo n na - 
tlonale), Le nombre de consommateurs de bio en France reste 
globalement stable par rapport à l'an dernier. Ainsi, 71% de 
nos co ncltoyens consommeraient des aliments bio au moins 
une fols par mois, Les consommateurs quotidiens étant en Lé¬ 
ger recul (12%). Le baromètre sou ligne cependant des écart s 
géographiques. Les réglons les plus consommatrices sont la 
B retagne (77% d e co n so m mateu rs régu Lie rs), L'île-de - Fra nce 
(77%) et l'Auvergne-Rhône-Alpes (75%), quand Les Hauts- 
de -F ra nce p lato n ne nt à 61 %. « La produc tion et ta consomma - 
tion de bio sont fortement corrélées », analyse Florent Guhl. 


s 


De nouvelles incitations à consommer bio 

LAgence s'est également Intéressée aux « nouveaux » adeptes 
définis par l'enquête, ceux achetant bio depuis moins d'un an. 
En forte progression, Ils sont passés de 9% en 2017a 17% en 
201 B. Parmi Les populations fraîchement converties, LeslB- 
24 a ns so nt les plus repré sentés, de va nt le s pe rso nnes à fa ib Le 
revenus (20 %) et les femmes (19%). Autre 
enseignement de cette étude, les motiva¬ 
tions des Jeunes consommateurs pour se 
tourner vers Le bio sont sensiblement diffé¬ 
rentes de ce lies de Leurs aînés. Les premiers 
Invoquent davantage des rai sons éthiques 
et de bien-être animal. Les seconds s'at¬ 
tachent plus à préserver leur santé et à La 
recherche d'ail ment s de qualité et goûteux. La protection de 
l'environnement s'avère en revanche un levier majeur pour 
to utes Les gé nérati on s de co n so m mateu rs. 

Toujours perçu comme trop cher 

Pas de s ur prise non plus du côté des freins à la consommation 
de bio : Le prix s'avère problématique pour B4% des Jeunes 
consommateurs, même si 43% estiment normal de payer plus 
cher un tel produit. Selon le Synabio, syndicat regroupant des 
transformateurs et réseaux de distribution bio, 2B% des entre¬ 
prises a II mental res bio se sont vu réclamer des baisses de tarifs 
par la grande distribution avant toute discussion Lors des négo¬ 
ciations commerciales de début 2019. « Le bio est désormais au 
cœur de la stra tégie des gra ndes enseignes, et fait son entrée dans 
la fameuse guerre des prix qu'elles se livrent », a nalyse le syndicat, 
q ul c ra I nt q ue Les d Istrl b uteu rs se to ur nent vers des offres mol ns 
chères extérieures à La France. « Tirer les prix vers le bas n'est pas 
la solution: on a vu ce que cela a donné en conventionnel, mettant 
à genoux tes producteurs français », s'alarme Didier Pérreol, 
vice-président de l'Agence bio et administrateur du 5ynablo. 


Le baromètre révèle également une confiance mitigée des 
consom mateurs de tout âge vis-a-vis des produits bio. Princi¬ 
paux reproches: un manque de clarté sur La réglementation, 
des do utes s ur la certlficatlo n, Les co ntrÔLes et l'origine des de n- 
rées. 51 Les aliments « made In France» ne font généralement 
pas secret de Leur origine, ce n'est pas Le 
cas des « non-français». Une opacité qui 
condamne Le plus souvent à buter sur un 
énigmatique slgle « UE » ou « Hors-ÜE » 
po ur toute I nfo rmatlon s ur L'o rlg I ne d u p ro - 
dult. Par ailleurs, qui pense bio pense sou¬ 
vent circuit court et de proximité. Pourtant, 
La France est encore loin d'être autosuffi¬ 
sante sur certaines familles d'aliments. Notamment les fruits 
et légumes et les céréales. «Nos besoins en blé meunier ont 
grimpé de 15% l'an dernier, alors quêta production française 
[NDLR, en raison notarn ment de maladies et d'aléas clima¬ 
tiques] a reculé de 30 % », constate sans détour Olivier Deselne, 
directeur des Moulins de Brasseull, société qui produit de la fa¬ 
rine bio pour la boulanger le en Île-de-France. La fil 1ère céréale 
va devoir repenser en profondeur son système de production, 
alors que La Loi alimentation, parue en 2019, vient d'annoncer un 
plan de transformation des filières. L'objectif est de doubler les 
surfaces de grandes cultures bio d'ici à 2022. 

Peu importe La saison... 

Enfin, côte fruits et légumes, Le maraîchage français se heurte 
essentiellement à La concurrence des produits de contre- 
saison. Difficile de faire avaler des poireaux à des consom ma¬ 
teu rs q u I vo ud ra lent de s to mate s toute l'an née. Ma I s Le s men - 
talltés évoluent, rappelle l'Agence, qui constate que 5B% des 
déclarants de L'enquête disent désormais acheter plus de pro¬ 
duits de saison, ♦ 


La traçabilité 
reste à améliorer 
selon les 
consommateurs 



Parmi les populations récemment converties 
à l’ali monta tion bio, Les J eu nos sont Les plus représentés. 
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C 0 SM ÉTIQUES 

Un conservateur sur la sellette 


Q uel Imbroglio autour du phé- 
noxyéthanoll Ce conserva¬ 
teur, très utilisé dans Les cos- 
métlq ues, est considéré par L'Agence 
française de sécurité du médicament 
(AN5M) comme Indésirable dans Les 
produits destinés a u siège des bébés, 
vu Leur fragilité particulière et La fré¬ 
quence des soins dans cette zone. 
Mais L'agence européenne d'experts 
( SCC 5) l'a, de so n côté, ado u bé po u r 
tous les usages. Récemment, LAIM5M 
a pris une curieuse décision : obliger 
Les Industriels à mie ntl on ne r, Lors¬ 
qu'un produit non rincé contient du 
phénoxyéthanol, qu’il ne doit pas être 


employé sur Les fesses des bébés. Et, 
ce, qu'il s'agisse des produits pour Le 
change (pour Lesquels 11 demeure 
malgré tout autorisé) ou de cosmé¬ 
tiques sans aucun rapport avec cet 
usage. Les Industriels sont vent de¬ 
bout contre cette décision, dont La Lo¬ 
gique ne saute pas vraiment aux yeux, 
et Bruxelles doit Interroger ses ex¬ 
perts pour confirmer ou Infirmer La 
mesure. En attendant, pour éviter Les 
p rod ults co ntena nt d u plié noxyétha- 
nol, Les parents de bébés peuvent 
toujours se fier à notre application 
QueLCosmetlc en cochant Le profil 
«tout-petits». ♦ 


Po u r L'Agence f ra nça ise de séc ur itéd u 
me d ica me nt r le phënoxyéthano L est 
indés i radie dans Les prodyifs pour bébés. 



Les perruques 
mieux remboursées 

D epuis Le l w avril, L’assurance 
malad le prend en c harge les 
prêt hèses capl liai res de classe 1 
(cheveux synt hé tiques) à hau teu rde 35 0 €, 
cont re 12 5 Jusq u'alors. Les fabricants 
^ sëtant engagés sur un prix 

. plafond de350€, IL n'y aura 
plus de reste à charge pour Les 
patients. Pour les perruques 
▼ declasse2 (avec des cheveux 

natu rels), la couvert ure se la 
— de 250 €, àcond Itlon q ue Le prix 

ne dépasse pas 700 €. Au-delà les 
prot hèses ne sont plus prises en c harge. 


COMPLÉMENTAIRES SANTÉ 

Onéreuse gestion 

S e Ion Le rapport an n ue L de La DI rection 
dé la recherche, des études, de 
Té valuation et des statistiques 
(Drees)sur Les complémentaires santé, 

Les charges de gestion ont encore g ri mpé. 
Elles représentent, en 2017 hors taxes, 20% 
des cotisations, confie 19%en20U tes 
charges recouvrent Les frais de gest Ion 
des prestations, Les frais d'administration 
mais aussi Les frais d'acq u tel tien, à sa vo ir 
L'argent dé pensé pou r trouver de no u veaux 
clients. Entre 2011 et 2017, ces frais ont 
augmenté de un point, passant de 7 àB%. 


SANTE DENTAIRE 

Que de mauvais élèves ! 


hez Les Français, L'Importance 
de La santé dentaire a un peu 
de mal à passer. Selon une ré- 
ce nte étude de L 1 Un lo n française de La 
santé bucco-dentaire, près de La moi¬ 
tié des ho m mes n'ont pas vu de den¬ 
tiste depuis au moins un an, et 35% 
ne se brossent Les dents qu'une fols 
par Jour, voire moins. Quanta L'usage 
de dispositifs pour Le nettoyage In- 
terdentalre (Jet, fil, brossettes), IL de¬ 
meure très margl na L, a lo rs que c 'est un 
bon moyen d'éliminer La plaque et de 
préven I r Les malad les parodo nta les. O r 
La santé de la bo uc he I influence La sa nté 


générale. On sait aujourd'hui que La 
parodontlte est un facteur de risque 
I m p o rta nt d e p L usl eu rs patho Logi es, 
notamment de s maladies cardlovas- 
culalres. Dommage de s'y exposer par 
simple paresseI # 


Retrouvez 
notre enquête 

Justice, 

conciliation, 

médiation 

Le Jeudi 18 avril 

dans 

( 7 ) ÜOTIDIENNE 


Présentée par 
Maya Lauqué 
et Thomas Isle 

du lundi au vendredi 
à 11 h 45 sur France 0 
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LE BILLET 


ALAIN BAZOT 

PRÉSIDENT DE 
DUFC-QUE CHOISIR 



ÉLECTRICITÉ 

Une hausse 
à court-circuiter 

U n bond de 5,9% du prix de L'électri¬ 
cité cet été, rien que ça (voir égale¬ 
ment, p. 34) ! Alors que la crise du 
pouvoir d'achat n’est toujours pas 
réglée, voilà une annonce gouvernementale 
bien difficile à digérer. Le gouvernement a 
beau chercher à se cacher derrière la Commis¬ 
sion de régulation de l'énergie (CRE), qui l’a 
proposée, cette hausse, qui vient s’ajouter aux 
40% d’augmentation depuis 2008, n'est pas ad¬ 
missible, L’Autorité de la concurrence a d'ail¬ 
leurs vertement critiqué cette flambée tari¬ 
faire, soulignant qu’elle ne reflétait pas la 
réalité des coûts d’EBF et, dès lors, ne respectait 

La facture doit grimper 
de 5,9%, inadmissible! 


QUE 

CHOISIR 


AUSSI UNE ASSOCIATION 


DES ACTIONS NATIONALES 


ON A GAGNÉ 


Clause de domiciliation : 
les emprunteurs libérés 

L e der nie r ép I sodé d u feu I Lleto n de la c lau se de dom Ici L latlo n s'est 
bien terminé pour Le s emprunteur s ] Défendue par les banquiers, 
cette clause leur permettait d'imposer à leurs clients La do mi¬ 
el l latlo n de Le urs reven us da ns l'éta b L Isseme nt o ü I Ls so use r Ivale nt u n 
crédit Immobilier. Et cela pour une durée de 10 ans, ce qui avait pour 
conséquence d'entraver La mobilité bancaire. Le ministère de L'Écono- 
mie avait légitimé cette pratique par une ordonnance. Mais forte des 
reco m ma ndatlons de la Com m Iss Ion de s c Lau se 5 a b u slves et d u rap - 
po rtde La prés Idente d u Co m lté con sultatlf du secteur financier (CC 5F), 

L r U FC-Q ue C ho ls I r a batal L Lé et 

Vos revenus et o bte nu q u 'u n am endement au 

projet de Loi Pacte abroge L'or* 
donnance* Les banques ne 

où vous voudrez peuvent do ne plus imposer une 

telle clause et nepourrontap- 
pllquer la moindre pénalité à un client refusant La domiciliation de 
ses salaires et revenus. Une bonne nouvelle qui, souhaitons*le, per¬ 
mettra d'accroître un peu plus la mobilité bancairedes Français. Elle 
est L'une des plus faibles d'Europe. Pourtant, les économies réali¬ 
sables en changeant de banque sont loin d'être anodines. Ellessont 
évaluées à 1,6 milliard d'euros. 4 



pas les règles de fixation du tarif réglementé 
de vente (TRV) de l’électricité. Comme l’ob¬ 
solescence des produits, l’envolée des prix de 
l’électricité peut être «organisée \ Mais elle 
peut également être combattue. Au gouverne¬ 
ment d’assumer sa responsabilité et de choisir 
entre l’une ou l’autre option. S’il s’entête et ava¬ 
lise cette hausse, offrant à EDF des marges dis¬ 
proportionnées alors que le tarif réglementé 
est globalement censé refléter les seuls coûts 
réels, soyez assurés que l’UFC-Que Choisir uti¬ 
lisera tous les leviers à sa disposition, notam¬ 
ment juridiques. Ainsi notre association saisi¬ 
ra-t-elle le Conseil d’Etat pour que Les consom¬ 
mateurs y éc h appe nt 1 ♦ 



Complémentaires santé : 
les députés suivent l 5 UFC- 
Que Choisir 

P rome sse prés Ide ntle Lie, la résl liât b n à tout mo ment d'u ne co im¬ 
plémenta Ire santé va enfin être possible. Une réponse aux ap¬ 
pel sde l'UFC-QueC holslrl LAs sem b Lée natlo nale a en effet adop - 
té une p ro po sltion de Lo I co nsac rant cette m esu re. Cette po 55 ib I Uté de 
résiliation plus souple va redonner du pouvoir d'achat (1,2 mil Liard d'eu¬ 
ros par an) aux con som mateurs, et prlo rltai rement aux per son nés âgée s, 
qui paient aujourd'hui les cotisation s Les plu 5 élevées. De plus, elle stop¬ 
pera certaines mau vai ses pratlq ues 
du secteur, notammentcelles liées 
a u démarc hage à dom Ici Le. Gel ul -c I 
entraîne trop souvent une double 
co uvertu re, do ne une do ub Le cotl - 
satlon. Les députés ont approuvé 
une autre mesure défendue par LUFC-Que Choisir : L'obligation pour Les 
complémentaires santé d'afficher Leur taux de redistribution, c'est-à- 
dire la part des cotisations qu'elles reversent aux assurés sous forme 
de prestatbns. Une Information cruciale pour bien com parer Les offres. 
Le Sé nat do it à prése nt se sa ls I r de ce texte, pou r u ne entrée en vigueur 
que LU FC-Que C ho Isi r e spère vo i r ava ncée à déb ut 2020. ♦ 


La résiliation 
sera possible 
à tout moment 
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NOUS AGISSONS 


TVA SUR LES TAXES 


Eau : La pollution agricole n’est 
pas une fatalité 


A Lorsque s'ouvre La deuxième séquence des Assises de L'eau, 
qui a pour objectif d'améliorer La qualité de La ressource, L'UFC- 
Que Choisir Jette un pavé dans La mare. Elle dé nonce L'absence 
de données publiques sur Lesl GO □ captages (Les sites où L'eau est pré- 
Levée à destl nation des co nso m mateurs) définis com me p rlo rlta 1res Lo rs 
du Grenelle de L'environnement de 2007. Compte tenu du niveau des 
po LLutlons, esse ntlel Lement d'or Lgl neagrlcole, des p La ns d'actto n avalent 
a Lors été décidés. L! U FC-Q ueCho Isl r exige, en urgence, u n b I Lan ex haus- 
tlf de ces sources. Dans cette attente, elle a mené L'enquête, avec L'aide 
des bénévoles de ses associations Locales, sur 102 points de captage 

p rlor Ital res réparti s dans 27 dépar¬ 
te ments. IL re s so rt d e cette ana - 
Ly seq ue Les mesures de protectio n 
peuvent êtreeff icaces : 76 so urces 
ont ainsi vu Leur pollution baisser 
o u se stabiliser. Fortedececonstat 
et après avoir Identifié Les facteurs de succès (pilotage par Les com¬ 
munes desservies, mesures obligatoires, suivi régulier des pesticides, 
etc.), L T UFC-Que Choisir plaide pour un renforcement réglementaire de 
La protection et une extension à L'ensemble des captages (35 000 sur 
Le territoire) de ces dispositif s de Lutte contre Les pollutions diffuses. Évi¬ 
demment, nous réclamons aussi L'application du principe préleveur- 
pollueur-payeur, mesure plébiscitée par Les consommateurs dans Le 
cadre de La « contribution des consommateurs au Grand Débat natio¬ 
nal» (QC n° 57B). Échaudée par Les États généraux de L'alimentation et 
refusant q ue Les As si ses de L'ea u acco uc hent de « m esu rettes », L'UFC- 
Que C holsl r co m pte b len po rter ha ut et fo rt ses p roposltlo ns. ♦ 


Les mesures de 
protection peuvent 
être efficaces 


L'UFt-QueChoisir part en guerre contre 
la d ou ble pe Ine fiscale q ue constlt ue 
la TVA sur les taxes. Lenjeu financier est 
colossal : r len que su r l'éne rg le, 46 m l lllards 
d'euros de « taxe sur /es faites jj ont 
été pavés par les consommateurs en 201B, 


ACTION DE GROUPE 
CONTRE FREE MOBILE 

Free mobile prélève Injustement des frais pour 
« non-restitution» ou « mauvais état» des 
téléphones portables loués par ses abonnés. 

LU FC-Que chois Ir a donc déc Idé d'engager u ne 
action de groupe contre l'opérateur. Dès l'annonce 
de son lancement, plusieurs centaines de personnes 
se sont signalées, pièces Justificatives à l'appui. 
L'association appelle tous les consommateurs 
concernés à les conse rver, af I n de pouvoir bé nèfle 1er 
d'une éventuelle décision favorable. Une foire 
aux q uest Ions sur cette action de grou pe 
et un formulalrede signalement des problèmes 
rencontrés sont disponibles surquecholslr.org. 

COLLOQUE «EAU» 

Les actes du colloque « Eau : mythes et réalité ». 
organisé par UFC-Que Choisir en décembre 2 Ü1B à 
l Assemblée nationale, sont en ligne su rquecholslrorg. 


Pour une Europe au service des consommateurs 


C 'est Le 26 mal qu'auront Lieu Les élections européennes. 
L T UFC-Que Choisir se mobilise pour que L'Europe soit au 
se rvl ce des co nso m mateu rs. 51 plusle urs avancées so nt 
à noter (droit de rétractation de 14 Jours en cas d'achat sur In¬ 
ternet ou à do miel Le; su p press Ion des frais d'Itlnérance pour Les 
appels passés/reçus depuis L'étranger; Indemnisation en cas 
d'annulation ou de retard de vol, etc.), L'Un Ion européen ne pour¬ 
rait faire davantage pour 
u ne soc lété de co nso mma- 
tlon plus saine et respon- 
sab Le. Pou r q ue Les réfo rimes 
consuméristes soient au 
cœur de La prochaine man¬ 
dature, L T ÜFC-Que Choisir a énoncé, avec ses homologues eu¬ 
ropéens, cinq priorités: une alimentation plus saine, des pro¬ 
duits plus durables, des médicament s efficaces vendus à prix 
abo rda b Les, des s ub stances c hl m iq ues m leux encad rées et u ne 
Intelligence artificielle au service des consommateurs. Invités 
â s'exp r ime r, plus de10 000 co n so m mateurs Les o nt p Léb Isc Itées. 


Le Nutri-Score 
est plébiscité par 
les citoyens 


Plus particulièrement - Les ateliers participatifs organisés par 
Les associations Locales de L'ÜFC-Que Choisir L'ont souligné -, 
Il existe une forte demande pour La mise en place obligatoire, 
da ns L'Un lo n e uro péen ne, d u N utr I -5co re, L'étlq uetage nutrltlo n - 
nel simplifié français, pour L'heure facultatif. LU FC-Que Choisir 
compte bien Interpeller Les candidats aux élections sur ces prio¬ 
rités. Et continuer de moblLlser Les citoyens pour que Les pro¬ 
chains élus passent à L'action», à Leur service! ♦ 
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QuelCosmetic 
suscite l’engouement 


Nom decodede L'opération : 
scanathon. Objectif: scanner 
des cosmétiques et détecter 
Les s uhsta nces i ndési ra blés. 


Les bénévoles des association s Locales ont investi Les 


AUSSI UNE ASSOCIATION 


DES ACTIONS LOCALES 

-Par MARIE BOURDELLÈS 


PRINTEMPS DES CONSOMMATEURS 


supermarchés mi-mars, pour promouvoir L’UFC-Que Choisir 
et son application QuelCosmetic. Une réussite ) 

D u 15 au 17 mars, Les smartphones ont éc Los dans Les super¬ 
marchés. Lecou p d'envoi de La troisième édition du Printemps 
des conso m mateurs a été domé+ avec u ne action nationale : 
Le scanathon (ÇC n° 570). Une quarantaine d'associations locales 
(AL) étalent dans Les magasins, téléphone en main, pour présen¬ 
ter aux consommateurs L'application QuelCosmetic, développée 
pa r l 1 UFC-Que C ho Is Ir. « Cet événement est foc ce sion de nous fa ire 
connaître et aussi de faire découvrir une application très utile », résume 
Jean-Yves GouabauLt, président de l'AL du Mor- 
b I han, p résente Le 15 ma rs da n s Le ce ntre Lee 1ère 
de Rlantec, près de Lorient (56). Ainsi, dans toute 
La F ra nce, Les bé né vo Les o nt décr It Le fo nctlo nne- 
mentde ce p rogra mmequl traq ue les su bsta nces 
nocives dans les cosmétiques, démonstration à 
L'appui en scannantdes produits en rayon. Guy 
Bastie n, président de LUFC-Que Choisir de Créteil et sa région (94), 
est convaincu du bienfait d'une telle action : «Quand les gens sont 
informés , les choses bougent » Un constat confirmé par une cliente 
du Mono prix du Perre ux-sur-Marne, dans lequel L'AL se trouvait Le 
vendredi 15 mars ; «Je suis partisane de ce genre d'application, utile 
pour mieux consommer , et pour la planète, Merci} » 


L'application 
compte désormais 
près de 1,2 million 
d'utilisateurs 


«ut De nombreux: consomma- 

1 te urs se so nt ar rêtés un Ins¬ 
tant dans Les rayons, comme 
& en témoigne Claude Gaubert, 
président de L 1 UFC-Que Choisir de 
Montpellier (34), quia mené L'opération 
Lel 5 mars dans le Monoprix du Polygone,à Montpellier, et Le 16dans 
Le centre co m merc la L Auc han, à PéroL s : « Nous arans présenté Quel- 
Cosme tic à un peuplusde500personnes en deux jours. Les a vfe étaient 
trèspositifs, beaucoup de gens nous ont remerciés pour sa mise à dis¬ 
position. » Les chiffres confirment ce succès: l'a p pli a été téléchar¬ 
gée 6300 fols, so It un bond de 35% par rapport 
a u week-end p récédent Elle com pte a ujo urd ' hu I 
p rès de 1,2 m I LUo n d'utl Usateur s. 

D'autres manifestations ont ouvert Le Printemps 
des consommateur cl né-dé bat avec allusion 
verte , film sur l'éco -b la ne hl ment à l'espace Marcel 
Carné de SaInt-MleheL-sur-Orge (91), ou encore 
tenue d'un stand au marché dAIre-sur-La-Lys (62) par L'AL du Pays 
de Saint-Omer et Montreull-sur-Mer, venue échanger sur le climat 
et L'alimentation. Le maître-mot de ces festivités: consommer res¬ 
ponsable] Intéressé? D'Ici fin Juin, repérez Les événements prèsde 
chez vous sur La page Faeebook de l'UFC-Que Choisir. ♦ 

UFC- QU E CHOI SI R p 233, BOULEVARD VOLTAIRE, 7SD11 pari s 



INITIATIVE 


L’oie anti-arnaques 


P révenir Les arnaques devient un Jeu 
d'enfanté L'UFC-QueCholsIr de Brest 
Manon Kestler, étudiante en BTS 
économie sociale et familiale, a réalisé un 
stage au sein de L'association locale (AL) de 
la ville. Elle est La créatrice d'un Jeu de L'oie 
a ntl-arnaques. Chaque Joueur lance Le dé 
avant d'avancer son pion. En fonction de la 
co uleur de la ca se sur Laq uel Le II atterrit une 
question Lui est posée sur l'un des quatre 
types d'arnaques suivants: par démar¬ 
chage téléphonique, à domicile, par In¬ 
ter net ou Lors d ' une fol re ou d 1 un salon. Les 


bénévoles de L'AL, qui Jouent avec le s consom¬ 
mateur s, apportent des compléments à La ré¬ 
ponses ucc Incte Inscr Ite sur la carte. Ce Jeu, pour 
L'Instant présenté dans Les Ehpad, sera propo¬ 
sé a u gra nd p ub lie Les 27 et 29 avr II : « Nous pa r- 
ticipons à la Fête du jeu, à Saint-Renan (29). 
Nous allons présenter le jeu de foie aux visiteurs 
mais intervenons aussi dans le cadre du Prin¬ 
temps des consomma teurs », p réc I se Ch rlstlan 
Bernard, président de L'AL. De quoi faire fleurir 
Les co n na I ssances utl Les ! ♦ 

UFC-QUE CHOISI R DE BR EST P 

6, RUE PEU -AR- C RÉ AC U, 29500 BREST 
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LES LITIGES RÉSOLUS 


REJOIGNEZ 

NOS ASSOCIATIONS 

LOCALES 


Chaque mois, plus de 1200 Litiges sont pris an charge et réglés 
par Les associations Locales 


UFC-Q U E CHOISIR DU VAL D'YER RIS, esc la ferme, m bü d bq us by- b a int-a ntq i ne 

Canalsat fait amende honorable 


T ombé en panne, le décodeur 
Canalsat de madame L. ne 
fonctlo nne to ujo u rs pas ap rès 
le changement de la tête de Lecture 
de l'antenne satellite par un techni¬ 
cien. Ses réclamations restant sans 
réponse, L'abonnée envole une Lettre 
recommandée pour dore Le contrat 
le 26 Juin dernier, puis une seconde, le 
26 septembre, en vain. Elle bloque les 
prélèvements banca I res de Ca nal sat 
Un mois plus tard > L'opérateur répond: 
Il exige Le paiement des sommes blo¬ 
quées par la cliente et accepte la rési¬ 
liation de L'abonnementau31 octobre... 
2019, soit un an après] Madame L. fait 


CANALSAT 


alo rs ap p el à l T UFC-Que C ho Isird u Val 
d'Yerres, q ui ad resse un co urrier recom - 
mandé à Canalsat Peu de temps 
ap rès, ce dern le r p ré sente ses exc uses. 
L'opérateur valide La résiliation au 
30 Juin 201 S, rembourse la cliente des 
prélèvements Indus et du coût de La 
tête de lecture, pour un mo ntant g lo¬ 
bai de 445,60 €. ♦ 


f De puis sa création en 
0 1951, HJ FC-Que Choisir, 
pre miè re associatio n 
française de défense 
des co nsom mate urs avec 
plus de 141000 adhérents, est riche 
de ses militants bénévoles, 
q u i s'i investissent a u sei n de ses 
15 0 as soc iatio ns Loca Les ( AL). 

Ces dern ie rs so nt i nd ispe nsa blés 
à Leur fonctionnement. Pas besoin 
d'être u n spécia Liste d u d ro it 
de La consommation pour nous 
rejo i nd re, to us les profils so nt 
bien venus. Actif ou retraité, 
si vo us êtes i ntéressé, les po rtes 
des associations Locales 
vous sont grandes ouvertes. 

Pense ignez-vo us au près de 
L'association Locale La plus proche. 



UFC-Q U E CHOI 5 1 R DE C AE N, 19, g uai de juillet, Vh d d d c aen 

TVA, remboursez J 


U | n adhérent achète, à Caen, un 
| Tlguan Volkswagen chez un 
concession nal re de la marq ue. 
Ce dern 1er L'I nfo rme q ue Le véh leu le est 
destiné à L'exportation, ce qui ouvre 
droit à un rem boursement de la TVA 
(a rt. 262d u code géné rai des I m pôts). 


Le vendeur fait une erreur de calcul et 
ne règle pas la totalité de La TVA. In¬ 
satisfait, L'acheteur se rapproche de 
l'UFC-Que Choisir de Caen. Elle rap¬ 
pelle ses obligations au profession¬ 
nel , leq uel ver se a lo r s le m o ntant to - 
tal de La TVA à son client. ♦ 


UFCQUE CHOISIR DELA DRÔ ME, îo, rue François -p ie,2éddü valence 

Thé le m Assurances veut des preuves 


L a Peugeot 306 de Monsieur B. 
est volée à so n do m le I Le. E lie est 
retrouvée trois Jours plus tard, 
endommagée. Thélem Assurances 
ref use l'Indemnisation, au motif que 
l'expert n'a pas trouvé de traces d'ef¬ 
fraction. Face à La contestation de 
L'assuré, La société rédamedes preuves 
matériel Les du voL. Monsieur B. se rap- 
p roc he a lo r s d e l'ü FC-Que C ho Isl r de 
La Drôme, qui rédige un courrier citant 
un arrêt de la cour d'appel de Paris: 
tt La preuve du sinistre es t iibre et peu t 


être apportée par tous moyens, nota ru¬ 
men tpar indices ou prêsomp tions. » 
Mais silence de Thélem Assurances. 
Le conseiller de l'association relance 
le professionnel, rappelant, cette fols- 
ci, un arrêt de la Cour de cassation :: Il 
Incombe à L'assureur de prouver une 
fausse déclaration Intentionnelle de 
so n client pour motiver son refus de La 
garantie. La co mpagnle rev lentenf in sur 
sa décision. Elle Indemnise l'adhérent 
à hauteur de 1000 € et lui rembourse 
les frai s de gard iennage de 615 €. ♦ 


UFC’QUECHO151R DE MEUDDN, 

ILRUEHÉDOUIN, 9219D MEUDOM 

Le zéro de trop 

M adame M. ne peut pas rater l'offre à 
-50% du site Capitaine Matelas ! Elle 
corn mande donc un matelas. Très vite, le 
vendeur lui envoie un mal L d'annulation de la 
corn mande et Lui propose un remboursement 
intégral, à La suite d'un {{dysfonctionnement 
informatique quia 
causé une remise 
trop importante», 
soit-50 %au Lieu 
de-5%. La cliente 
de mande conseil 
à LUFC-Que Choisir 
de Meudon.qullul 
indique que la société a préféré annuler La 
commande, ce dont elle a Ledrolt Ici, plutôt que 
d « re hors la Loi. La vente à perte est Inte rd ite 
et Lourdement sa net Ion née (art. L 422-2 et 
suivants du code du commerce). Sur Les conseils 
de L'association Locale, madame M. négocie un 
rabais supplémentaire. Capitaine Matelas Lui 
accorde une réduction de 10 %, s'ajoutant aux 
5%, ce que L'adhérente accepte, satisfaite. 



RETROUVEZ L'ADRESSE DE L'ASSOCIATION 
LOCALE LA PL US P ROCHE D E CH EZ VOUS SU R: 

WWW.QU ECHOISI R.ORG 
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JUSTICE, CONCILIATION, MEDIATION 


Petits litiges et gros 


Délais, méandres, coût... Sur la foi de nombreux témoignages et d ! une enquête de satisfaction, 
Que Choisir ouvre le dossier a justice, conciliation, médiation de la consommation». 


-Par PASCALE BARLETet ARNAUD DE BLAU WE avec MARINE PERIER DULHOSTE 


C eci est un résumé de mes démarches en Justice pour 
un litige avec une entreprise de déménagement » 
Ainsi débute le courrier de Jean Attuyt II fait suite 
à l’appel à témoignages publié ces derniers mois 
dans nos colonnes pour accompagner notre «enquête de sa¬ 
tisfaction Justice-conciliation-médiation de la consommation ». 
Jamais nous n aurions imaginé recevoir autant de dossiers de 
votre part, et merci à vous! Mais parmi eux, il a fallu en sé¬ 
lectionner une poignée. Celui de Jean Attuyt en fait partie. Et 
vous allez vite comprendre pourquoi il sera notre « fil rouge». 


Lauris, un gros bourg du Vaucluse ramassé sur son rocher. 
Nous avons rendez-vous avec Jean Attuyt sur la place de la 
mairie. Notre homme est à Fheure. C’est un grand gaillard 
de 74 ans. De ceux que l’on ne chahute pas. «Suivezma voi¬ 
ture! Je vous guide jusque chez moi», nous ordonne-t-il. Villa 
contemporaine, simple, de plain-pied. Le mobilier, style 
Ikea, se veut pratique. Cet ancien commandant de police 
habite les lieux en location avec son épouse. Pas trace de 
ce charmant accent local chez eux. Et pour cause. Origi¬ 
naires d Ile-de-France, ils sont arrivés dans la région il y a 
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une vingtaine d’années pour raisons professionnelles. «Ma 
femme, vacataire, n'a jamais obtenu de titularisation, c'est 
pourquoi nous avons enchaîné les déménagements dans la 
région », précise Jean Àttuyt. 

Un déménagement qui s’est mal passé 

Devant nous, il empile les dossiers sur la table de la salle à 
manger. Depuis leur installation dans les lieux, en juil- 
| let 2017, les Àttuyt tentent d’obtenir un dédommagement de 
[entreprise qui a dégradé plusieurs de leurs meubles lors 
de leur déménagement. Une affaire qui a retenu not re atten¬ 
tion non pour son caractère exceptionnel mais parce quelle 
met en lumière tous les obstacles qui se dressent sur la route 
du consommateur-citoyen cherchant à régler «un petit 
3 litige », Médiation de la consommation, conciliation, Justice 


NOTRE ENQUETE SATISFACTION 


0 Un questionnaire sur les 
modesde résolution des 
petits litiges a été intégré à la 
newsletter de notre site Web, 
quechoisir.org, fin 201 B. 

0 Les personnes ayant eu 
reto urs à L'u ne de ces solutions 
(médiation, conci liation, just ice) 
au co urs des de ux de rniéres 
a n nés deva ien t do n ner un 
niyeau de satisfaction 
globale, u ne évaluation et 
d iverses î nf ormatio ns su r 


quatre critères: l'accueil/ les 
locaux, le fendez-vous/ 
l'audience principale, la 
solution proposée/ le 
jugement, les délais. 

# Au total, no us avo ns reçu 
135 0 répo nses ex plo ita blés : 
57% concernent la just ice 
civile ou pénale, 27% 

La co nci Liatio n et 16 % La 
médiation. Les résultats 
sont distillés tout au Long 
de ce doss ier de B pages. 


(voir encadré, p, 19) : Jean Àttuyt a coché toutes les cases! 

Pour son déménagement, confié à une société locale, il opte 
pour la « Formule confort » à 2 000 Ê avec une garantie de 
50 € (franchise de 250 €), Le déménageur s’occupe de tout, 
y compris de remettre les chemises sur les cintres. «Dans 
les faits, ils n ont pas pris la peine de démonter les meubles, 
raconte notre retraité. Ils ont même forcé pour passer l'ar¬ 
moire par la fenêtre de la chambre ... Tout est allé très vite !» 
Lorsqu’il faut signer le constat (la lettre de voiture) qui 
marque la fin de l’opération, Jean Àttuyt fait deux rem arques. 

Le déménageur est pressé, il ne s’attarde pas. «Ce n'est 
que le surlendemain que nous avons découvert des dégâts 
sur le lave-vaisselle, un pied de canapé cassé , une porte 
d’armoire qui ne tenait plus qu'avec du ruban adhésif..» 

11 décide de faire jouer auprès du déménageur la garantie 
qu’il a prise. Rien ne se passe! 

D’abord La médiation 

C’est alors que débute un parcours semé d’embûches. Le 
septuagénaire se tourne, pour commencer, vers l’associa¬ 
tion locale de l’UFC-Que Choisir la plus proche de son do¬ 
micile, à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), Il se rap¬ 
pelle: «Le bénévole qui m'a reçu m’a confirmé que lorsque 
le déménageur était en faute , // n’avait pas à m'appliquer la 
franchise prévue par la garantie. Il m'a conseillé de me tour¬ 
ner vers le médiateur choisi par le déménageur, Médicys.» 

En fait, une association d’huissiers de Justice spécialisés 
dans la médiation et le règlement amiable des litiges pour 
le compte de nombreuses entreprises. 

Comme 77 % des personnes ayant répondu à notre enquête 
de satisfaction, Jean Àttuyt a d’abord cherché à régler ce 
conflit à l’amiable. Tout en se disant que, s’il n’y parvenait 
pas, il irait jusqu’au bout, en justice. * Ce n'est pas tant pour 
être indemnisé des dégâts causés sur nos meubles que j'ai > > > 
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tisfaction), «La démarche est gratuite. Je ne voyais pas pour¬ 
quoi [allais payer les services d'un avocat pour une a ffaire 
somme toute assez simple. Je m'attendais à pouvoir exposer 
les faits , a être écoute et entendu, p uis à ce que cela aille vite , 
Et là, je suis tombé de l'armoire. » 

Le juge s'adresse à l'avocat de la partie adverse. Puis au plai¬ 
gnant: *■ Avez-vous transmis vos conclusions à l'avocat du 
déménageur?» La réponse est non. La décision tombe: le 
pro-cès est renvoyé à juin. «L'audience a duré à peine trois 
minutes, je n'ai pas eu le temps de dire un seul mot», s’étonne 
Jean Âttuyt qui, comme bon nombre de justiciables dans 
ce type de litige, découvre les lourdeurs de la procédure et, 
surtout, l’absence totale de pédagogie des représentants de 
l’institution judiciaire,,. Quelques semaines avant l’audience 
de juin, et bien décidé à assurer ses arrières, il rédige et adresse 
ses conclusions à l’avocat de son adversaire. Il prend éga¬ 
lement la peine d’en déposer une copie au tribunal. 

Peu de place accordée à L’humain 

Juin 2018, la deuxième audience. Le juge s’adresse a lui: 
* On vous écoute. » Notre plaignant découvre cette fois-ci la 
réalité des tribunaux, bien illustrée par les résultats de notre 
enquête, qui se conclut par un mauvais taux de satisfaction 
globale de 31 % (voir plus loin) 3 Celle d’une justice, pourtant 


Pour Le citoyen, Les cou Loirs d'un palais de justice ont bisnsouvent 
L'al lu re d’un d éda Le où il che mi ne seul, livréà lui-même. 




>>> entrepris toutes ces démarches que pour une question de 
principe. Je déteste avoir le sentiment de me faire pigeonner », 
déclare 1 ex-officier de police sur un ton indigné. 

Médicys enregistre le courrier de Jean Àttuyt et en adresse 
un autre à l’entreprise de déménagement. Qui ne répond 
toujours pas. Fin de la tentative de médiation. Notre consom¬ 
mateur se rend alors au tribunal d’instance de Pertuis, com¬ 
mune du Vaucluse située à environ 20 kilomètres de chez 
Lui, dans l’idée de confier son dossier à un juge, * Au greffe , 
on m'indique que ce n est pas la procédure, que je dois com¬ 
mencer par saisir le concilia¬ 
teur de justice . Cela me sem¬ 
blait pourtant simple et évident 
de m'adresser à la Justice de 
proximité ! * Il s’exécute donc. 
Et n’a pas à aller loin puisque, 
comme souvent, le concilia¬ 
teur est installé à l’étage du 
palais de justice. * J'ignorais 
que la conciliation de justice 
était le passage obligé avant de saisir le juge. J ai exposé mon 
problème au conciliateur, se remémore Jean Àttuyt, II m'a 
répondu que je n'avais pas besoin de lui puisque j'avais fait 
appel à la médiation. .* 

À ce stade du récit, deux points de droit doivent être éclair¬ 
cis, Depuis le 1 er avril 2015, avant de pouvoir engager une 
action en justice, le demandeur doit justifier d’une tentative 
de règlement amiable (cela peut être un simple échange de 
lettres, une médiation..,) ou d’une conciliation de justice. 
De plus, sous L’effet de la récente loi de réforme de La justice, 
l'obligation de recourir à un conciliateur va être étendue à 
d’autres litiges que ceux inférieurs à 4 000€. Cela sera pré¬ 
cisé par un prochain décret (voir p, 21). 


Pas question 
d’aller en justice 
sans avoir tenté 
un règlement 
à l’amiable 


Seul face aux juges 

Ces précisions apportées, revenons au cas de Jean Àttuyt. 
La pro cédure dans laquelle il est engagé prend dès lors une 
autre tournure, car 0 doit constituer un dossier pour le juge. 
Ce qui se traduit par la rédaction de courriers, des allers et 
retouis à Pertuis, la collecte des diverses pièces à verser au 
dossier,,, sans compter le temps passé, l’attente, le stress, 
et le sentiment - partagé parla plupart des justiciables - de 
ne pas être traité avec considération. Autant d’écueils qui 
n’ont pas eu raison de l’opiniâtreté de Jean Àttuyt. H finit 
par déposer son dossier au greffe du tribunal, qui l’accepte. 
Et nous voilà en février 2018. L’ancien policier apprend qu’il 
est convoqué à une audience en avril. Entre-temps, il reçoit 
les conclusions de l’avocat de l’entreprise de déménage¬ 
ment, Étonné, le plaignant découvre, jointe au document, 
une copie d’une proposition d’indemnisation qui lui aurait 
été adressée. * Jamais je ne l'ai reçue*, s’offusque-t-il. Or, 
dans son courrier, l’avocat prétend qu’il l’a refusée. Arrive 
le jour de l’audience, Jean Àttuyt se présente au tribunal 
à Pertuis. 11 a décidé de se défendre seul, sans avocat 
(contrairement à 60 % des répondants à notre enquête sa- 
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dite de proximité, où le justiciable, impressionné, riest au¬ 
cunement informé «des codes». Où Ton ne fait rien pour 
l’aider, le renseigner, le mettre à L’aise. Une justice froide et 
distante, bien loin de ce que lie prétend être, Jean Àttuyt 
confie, désabusé : «D'un autre côté, fai bien vu qu'il y avait 
une trentaine de dossiers empilés les uns sur les autres sur 
le bureau du juge ■, Et cela devait être traite en un après-midi! 
Alors , ITuimam. ., * Au bout dune dizaine de minutes, le ma¬ 
gistrat annonce qu’il rendra sa décision en novembre 2018, 
De nouveau, l’incertitude et l’attente, La justice est d’ailleurs 
évaluée lente et complexe par 96% des lecteurs ayant par¬ 
ticipé à notre enquête, 

Jean Àttuyt va par la suite apprendre que le juge a demandé 
des pièces complémentaires au déménageur. Le magistrat se 
pose des questions sur les conditions de mise en œuvre de la 
garantie prise pour son déménagement. Et il a demandé à 
l’avocat du déménageur de fournir le contrat d’assurance. Ré¬ 
ponse’ il n’y en a pas! À l’audience de novembre, le jugement 
ne sera donc pas rendu, mais on rouvrira les débats! 


Notre justiciable reprend espoir 

Novembre 2018, nouveau déplacement pour Jean Attuyt. Le 
juge reçoit les conclusions des deux parties. Délibéré au 
31 janvier 2019. Ce jour-là, nous accompagnons notre «lec¬ 
teur-témoin » au tribunal de Pertuis. Sur une petite place, le 
palais de justice domine les terrasses de cafés alentours, 11 
se rend au greffe : «Bonjour, je m'appelle Jean Àttuyt ; je viens 
chercher mon juge ment » On lui répond froidement qu’il va 
le recevoir parla poste. Il insiste. La greffière lui tend fina¬ 
lement l’enveloppe. Dans le hall, de jeunes avocats en robe 
accompagnent leurs clients pour une conciliation en justice. 
C’est de plus en plus fréquent, paraît-il,.. Une grande pan¬ 
carte colorée accueille les visiteurs: «Pour une justice plus 

transparente, plus proche, plus 
efficace, ,, * Fébrilement, Jean 
Attuyt ouvre l’enveloppe. Avant 
qu’il rien sorte le jugement, 
nous lui demandons ce qu’il 
espère : * Je ne sais plus trop . 
Mon épouse et moi, nous vou¬ 
drions que cela s'arrête , nous 
avons des soucis de santé ,,. 

Tout cela est trop lourd '. » Ses 
vœux ont été exaucés. L’entreprise de déménagement a perdu 
-64% des répondants à notre enquête ont gagné leur pro¬ 
cès, et ils sont en très grande majorité satisfaits de la déci¬ 
sion rendue. Jean Attuyt sera indemnisé de 1 000 Exacte¬ 
ment ce qu’il avait réclamé, ce qui est rare. Il laisse exploser 
sa joie. Un cheminement difficile de près d’un an et demi 
avec néanmoins la satisfaction d’aboutir: «Pour moi ce nest 
pas la justice qui est en cause . C'est la façon dont elle est ap¬ 
pliquée», conclut notre témoin. Il reste maintenant à faire 
exécuter ce jugement (autrement dit, obtenir du déména¬ 
geur le versement effectif de l’indemnisation). Mais, ça, c’est 
encore une autre histoire ! ♦ 


Un cheminement 
déplus d’un an 
et le sentiment 
que tout ça 
est trop lourd 


LITIGES DU QUOTIDIEN I 
LES VOIES A SUIVRE 

Lin souci avec un garagiste, une banque, un 
o pérateu r I nternet o u u n vo isi n 7 Les vo ies 
â suivre pourtenterde régler un et petit litige >} a 



M édiation de I a consommation {voir aussi p. 20). 
Avec ce mode de reglement extrajudiciaire apparu 
e n 2016, Le c on so m m ateu r p e ut sa is i r un mé diateur 
en cas de litige avec un professionnel dont Le ser- 
vice clientèle a rejeté sa réclamation. Le médiateur, 
désigné dans Les conditions générales, peut « cou- 
vrlr tout un secteur (exemple: médiateur de L’as¬ 
surance, de lénergie. des télécoms.,.) ou être propre 
à l'entreprise. Il peut a us si s'agir d'une société spé- 
c iali s ée dan s la m éd iation. Soit un acc or d est tro uvé, 
soit Le médiateur propose une solution que Les par¬ 
ties sont Libres d'accepter ou non. 


Conciliateur de justice (voir aussi p. 21). Intégré au 
système judiciaire, ce bénévole tient des perma¬ 
nences dans Les locaux du tribunal d'instance, les 
maisons d u d roit ou dans Les mairies. Il peut être 
saisi directement par les parties ou â La demande 
du juge. La récente réforme de la justice renforce 
son rôle. Le préalable de la conciliation va devenir 
ob ligatoire pour davantage de litiges. 


Justice (voir aussi p. 22). Quand s'ouvre la phase 
co ntentieuse (faute d'a cco rd am ia bl e ou parc e q ue La 
conciliation a échoué) c'est, en général. Le tribunal 
d'i nstance (Tl ) q u I est corn pètent. Si l'e nj eu d épa sse 
LeslO 000 €,c'est le tribunal degrande instance (TCI). 
La réforme de la justice re bat cependant Le s cartes. 
Au 1 CT janvier 2020, Les Tl et TGI vont fusionner dans 
des «tri b unaux judiciaires ». LesTI deviendront «des 
c ha m b res détac hées » et p rend ro nt Lenom de « tri- 
b unaux d e pr oxi m lté ». Les p érim et res d'actio n d e ces 
deux pôles restent à clarifier et à préciser. 


11 tm Pour en savoir plus: retrouvez notre 
dossier « Petits litiges, à qui s’adresser 
pour régler ses pro blèmes » dans Que Choisir 
Argent n° 154, actuellement en vente (4,95 € ). 


>>> 
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«# ZONE ROUGE — justice, conciliation, médiation 


MEDIATION DE LA CONSOMMATION 

Les particuliers restent sur leur faim 

Compétent pour toute une branche ou au service d'urne entreprise, Le médiateurde la consommation a fait son 
apparition récemment dans le paysage du règlement extrajudiciaire d'un litige. Et il peine encore à convaincre. 


S i vous avez un Jour affaire à un « médiateur de la 
consommation^, c’est que vous êtes un particulier 
et qu’un litige vous oppose à un professionnel. Le 
service est gratuit et censé vous éviter d’aller en 
justice. Mais avant de pouvoir le saisir, vous devrez franchir 
diverses étapes. À commencer par solliciter le service consom¬ 
mateurs de l’entreprise avec laquelle vous êtes en désac¬ 
cord. Il faudra aussi vous armer de patience. 

Ce jour-là, Que Choisir e st reçu dans les étages d’un bel im¬ 
meuble du 8 e arrondissement de Paris. Philippe Bai Ilot, mé¬ 
diateur unique de l’assurance depuis 2015, nous accueille 
dans un bureau lumineux, des piles de dossiers multico¬ 
lores en guise de décoration. Autour de lui, une armée de 
«petites mains», pas moins de 48 collaborateurs. Tous 
«jeunes juristes >, ils épluchent les clauses de multirisques 
habitation, d’assurances auto ou encore de conventions 
ayant trait à la protection juridique... * La première faute du 
consommateur est qu'il ne lit quasiment jamais les contrats . 
Pourtant, bien souvent, ils sont assez bien fichus. Je le sais , 
j'en ai écrit quelques-uns par le passé», révèle 
Philippe Baillot. Titulaire d’un doctorat en 
droit, le médiateur unique de l’assurance a en 
effet fréquenté les couloirs de la banque et de 
l’assurance au plus haut niveau avant de prendre 
ses fonctions. Mais alors, ce médiateur, élu pour 
trois ans par décision conjointe de Francis 
Àmand, à I’époque président de l’Institut na¬ 
tional de la consommation (INC), Emmanuel 
Constans, alors président du Comité consultatif 
du secteur financier (CCSF) et Bernard Spitz, 
président de l’Association française de l’assu¬ 
rance (ÀFÀ), est-il aussi indépendant qu’il le 
clame? «Mon de noire st de jouer l'apaisement 
dans le conflit et de juger en équité», tempère 
Philippe Baillot. Avant d’ajouter: *7/ n'y a pas 
d'obligation à appliquer mes décisions . Je donne 
avant tout un avis . D'ailleurs, à la suite dune décision qui leur 
est défavorable, nous recevons parfois des courriers de consom¬ 
mateurs qui nous disent: "Merci j'ai enfin compris . % 

Des délais encadrés 

Côté procédure, c’est le même schéma qui s’applique, quel que 
soit le secteur (assurance, grande distribution, télécoms...). 
Le médiateur a 21 jouis pour dire si une saisine est recevable 
ou non. Dans notre enquête satisfaction, il y a eu rejet dans 
18% des cas pour divers motifs (demande abusive, hors su¬ 
jet. ..). Lorsque le dossier est accepté, le médiateur vérifie que 


((Mon devoir 
estdejouer 
Apaisement 
dans le conflit 
et de juger 
en équité. » 

PHILIP PE BAILLOT 

Médiate u ru nique de L'assurance 


le service réclamation de l’entreprise responsable a bien été 
saisi, demande les pièces fondant la réclamation, décortique 
les conditions générales de vente (CGV)... Il a en principe 
90 jours pour rendre une décision. Mais ce délai peut être pro¬ 
longé pour un dossier complexe. Et il l’est souvent si l’on se 
réfère aux témoignages reçus. De plus, selon 
notre enquête, seules 51 % des personnes enga¬ 
gées dans une médiation sont satisfaites des dé¬ 
lais. Elles indiquent également que la solution 
proposée a été en leur faveur ou considérée 
comme équitable dans 54% des cas, et que la 
solution a été approuvée par les deux parties 
dans les mêmes proportions (52 %). Néanmoins, 
la médiation reste mal vue puisque le taux de 
satisfaction globale est faible : 37 % ! En guise 
d’illustration, un petit florilège des reproches 
qui lui sont faits. «Je suis en correspondance 
avec le médiateur de la Mutualité française depuis 
7 mois et ps n avance pas » (Marie-Claire M.) ; 
* Le médiateur de la Fevad (Fédération des en¬ 
treprises de vente à distance, ndlr) m'a donné 
raison dans mon litige m'opposant à Cdiscount: 
aucune suite!» (Delphine C.) ; * fl a fallu 15 mois pour que ie 
médiateur de l'Autorité des marchés financiers constate que la 
Banque postale refuse d'entrer en médiation » (Patrick L.). 

Au. fond, quelle est la finalité de ce système qui s’ajoute à 
d’autres? Sans le vouloir, Philippe Baillot apporte un élé¬ 
ment de réponse : «La médiation de branche a été renforcée 
pour que le consommateur consomme plus, l'esprit tranquille. 
Car il sait qu'en cas de problème, il pourra être défendu. » 
Vous faire consommer plus sous couvert de vous défendre, 
on n’avait en effet pas perçu que là se situait la vocation pre¬ 
mière de la médiation... 



37 % 


Taux de satisfaction globale 
su rla médiation 

□ans 54 % ries cas, 
la sol ut ion proposée 
par Le méd iateu r est j ugée 
satisfaisante. 

3 5 % des dossiers rejetés 
Le sont parce qu'ils sont 
infondés. 
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CONCILIATION 

Un passage de plus en plus obligé 

S'adresser au conciliateur de justice avant de saisir le juge devient La règLe. Cest L'une des mesures 
delà Loi Justice, adoptée fil y a quelques semaines. Une soLution qui pose question' 


ENQUETE 


O n fait monter en compétence les conci¬ 
liateurs de justice. Notre rôle: recher¬ 
cher un accord dans les conflits de 
oie quotidienne (litige avec un voisin , 
un commerçant, un organisme de crédit, un opé¬ 
rateur Internet ,. J pour éviter un “ vrai* procès . 

Notre arbitrage se veut un subtil équilibre entre 
le droit et le bon sens. » Assis dans le salon de 
sa maison de Me vlan (Isère), Pierre Sont houx, 
septuagénaire alerte, résume ce que Ion attend 
de lui. Cet ancien industriel est devenu conci¬ 
liateur de justice en juin 2018, après une rapide 
formation. Essayer de faire s’entendre des per¬ 
sonnes n’est pas nouveau pour lui. Q a long¬ 
temps fait de la médiation pour le compte de la 
mairie de Meylan. * Dans 80% des cas , il s agissait de pro¬ 
blèmes entre voisins, » En devenant conciliateur, il nà pas été 
dépaysé I «J'ai déjà eu à connaître une cinquantaine de dos¬ 
siers . Et beaucoup sont liés au voisinage», précise-t-il. 

Un rôle renforcé par la réforme de la justice 

En 2017, on comptait 2021 conciliateurs, souvent des retrai¬ 
tés (anciens juristes, chefs d’entreprise, fonctionnaires ou 
gendarmes)... aux compétences très inégales. Nommés par 
le président de la cour d’appel, ils prennent de plus en plus 


Les petits Litiges du quotidien 
peuvent être traités dans les ma iso ns 
deiajustlceetdudroit. 


EJc] 


57 % 

Taux de satisfaction globale 
sur ta conciliation 


Dans 65% des cas, 

Les deux parties acceptent 
L’accord. 

Po ur 76 % des sit uatio ns, 
La d urée de La co ne iL iatio n 
est satisfaisante. 



de place dans notre système judiciaire. Certes, 
depuis toujours, le juge civil doit tenter la 
conciliation avant tout contentieux. De fait, le 
consommateur qui se présente au tribunal 
d’instance - ou l’on tranche les litiges du quo¬ 
tidien, ni trop complexes juridiquement ni 
trop lourds sur le plan financier - est « facile¬ 
ment » dirigé vers le conciliateur, une procé¬ 
dure gratuite. Si l’autre partie refuse cette so¬ 
lution ou si la conciliation échoue, alors le 
juge prend le relais et tranche. Au contraire, 
lorsqu’elle aboutit, elle fait foi et peut même 
avoir valeur de jugement si elle est homo¬ 
loguée par le tribunal. Mais, ça, c’était avant! 

Caria dernière réforme de la justice (voir aussi 
p. 22), renforce la conciliation. Lorsque le texte entrera plei¬ 
ne ment en vigueur, il faudra obligatoirement passer par 
l’étape «conciliateur» pour un nombre accru de litiges. 

* Contrairement à ce qui a été dit ici et là, la volonté n est pas 
de faire des économies, de sous-traiter les “petites affaires 1 '. 

Non, cest la recherche d'une plus grande efficacité et rapidi¬ 
té qui a motivé cette approche *, assène le porte-parole du 
ministère de la Justice, Youssef Badr. On veut bien le croire. 

Mais les faits sont là: notre justice est lente, souffre d’un 
manque chronique de moyens, et le contentieux de masse 
« surcharge > les tribunaux. Alors, à coups de réformes suc¬ 
cessives, le ministère de la Justice s’emploie à trouver des 
solutions. Surtout pas trop coûteuses! Au bout du compte, 
la justice repose en partie sur du bénévolat. Non rémuné¬ 
rés, les conciliateurs sont seulement défrayés (déplacement, 
timbres...). En outre, ce ne sont pas tous des professionnels 
du droit. Or, avec la montée en puissance de la conciliation, 
celui-ci ne risque-t-il pas de s’affaiblir? Enfin, les dés peuvent 
être pipés. En général, dans un « litige consommation a, le 
consommateur se présente seul tandis qu’en face, le profes¬ 
sionnel est aguerri d’un point de vue juridique, quand il n’est 
pas accompagné d’un avocat. Selon notre enquête de satis¬ 
faction, 57% de ceux qui ont eu affaire à la conciliation 
émettent un avis positif global. C’est faible... 

Des justiciables qui font la moue 

Du côté des témoignages recueillis par Que Choisir, il y a 
bien quelques expériences heureuses. Comme celle de 
Françoise G: «La conciliation m'a permis de résoudre mon 
problème de voisinage rapidement, gratuitement et concrè¬ 
te ment » Mais les critiques sont nettement plus nombreus es. 

*Je me suis retrouvée face à un conciliateur qui connaissait >>> 
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•# ZONE ROUGE -JUSTICE, CONCILIATION, MÉDIATION 



({Notre arbitrage 
se veut un 
subtil équilibre 
entre le droit 
et le bon sens. » 

PIERRE BONTHOUX 
ConciLiateurde justice 


> > > l'autre partie par son travail, témoigne Frédérique M. // pre¬ 
nait systématiquement sa défense, n avait visiblement pas 
tenu compte des documents que j'avais préalablement adres¬ 
sés , si tant est qu'il les ait reçus. Bref, ce conciliateur s'est 
montré bien peu conciliant » Dans un litige locatif, Sandrine 
F. a, pour sa part, était surprise par le manque de profes¬ 
sionnalisme du conciliateur: «Dans l'accord qu'il a proposé, 
très favorable au locataire, détaille-t-elle, il n a jamais évo¬ 
qué le droit J'attendais plus d'équité, d'impartialité et de bon 
sens de sa part » Michel C. apporte un autre éclairage: 
«Lorsque je me suis retrouvé avec mon voisin devant ie conci¬ 
liateur .; j'ai eu l'impression qu'il était dépassé. J'ai soulevé 
divers points de droit qui l'ont visiblement laissé démuni » 11 
y a également des délais qui peuvent être longs, * Dans une 
affaire de séparation de propriété, relate Claude G., notre 
conciliât ion traîne depuis deux ans!» Un cas extrême, notre 
enquête satisfaction révéle que 76% des répondants esti¬ 
ment que les délais ont été corrects. 

D’apres les chiffres du ministère de la Justice, lorsque deux 
parties se retrouvent en conciliation, celle-ci aboutit à un 
accord dans 54 % des cas. Dans l’enquête de Que Choisir ; 
ce taux passe a 65 %, avec un accord exécuté 9 fois sur 10. 


Des délais suspendus 



Quand un particuLréra recours à La médiation ( voir p, 20) ouà La 
co ne iLiatio n (■w ir c hdessus), Le délai de prescri pt to n pou r saisir Les 
tribu nauxest suspend u. Partie Le 223 B d u code civil d ispose q ue 
La prescription est {(gelée)) à compterde La datede L'accord écrit 
par iequeL Les parties ((conviennent de recourir à la médiation 
ou h condition ou à défaut Q à compter du jour de la première 
réunion de mèdattn ou (nncitiatian$ . De fait, s i Le déLa i de 
prescription est d'un an après La survenue du Litige (déLa i fréquent 
pou r Les Lit iges avec un piofessio nnel), et q ue Le co nso mmateur 
met 3 mo is à enta mer cette démarc he de rëg Leme nt am ia ble, 
àl'issuedeceLLe-ci, ilaura encore 9 mois pouraLLeren justice. 


JUSTICE 

Un nouveau traitement 
pour une grande malade 

Une nouvelle réforme de La justice vient d'être adoptée 
avec, une fois encore, L'objectif de La rendre plus 
efficace et rapide. Son image reste très dégradée. 

N ous avons donc laissé Jean Àttuyt satisfait d’avoir 
obtenu pleinement gain de cause dans son procès 
l’opposant à un déménageur (voir pages 16 a 19 
et photo d-contre)... Et lois de la prochaine en¬ 
quête «qualité* que nous lancerons sur la justice, sans doute 
son avis tirera-t-il le taux de satisfaction vers le haut. 11 en a 
bien besoin. Car ie résultat obtenu pour cette édition 2019 
est bien bas: 31 % des lecteurs sondés se déclarent globale¬ 
ment satisfaits ! Rarement une enquête de Que Choisir a 
donné un résultat aussi médiocre. Et les multiples témoi¬ 
gnages que nous avons reçus viennent illustrer ce mauvais 
score. «Jugements bâclés» (Luc L.), # Justice lente» (Jenny C,), 
«Justice sous influence et partiale » (Henri M), «Justice pré¬ 
sentée comme gratuite alors qu'en réalité elle coûte (frais d'avo¬ 
cats, d'expertise .. .) et quelle n'est, par conséquent, réellement 
accessible qu'aux plus aisés» (Colette Ci), «Justice pénale qui 
n'a aucune considération pour les victimes » (Patrick R.), 
«Justice incompréhensible et peu respectueuse du justiciable» 
(André M,)... Des verdicts parfois davantage fondés sur des 
impressions que sur des éléments probants. 

Pour changer cette image, le ministère de la Justice a tra¬ 
vaillé sur une énième réforme du système, La loi qui la porte 
a été adoptée cet hiver. Son entrée en vigueur sera progres¬ 
sive. Elle se veut ambitieuse et, bien sûr, aspire «à faciliter 
ia vie du justiciable », En tout cas, elle bouscule quelques 
acquis. Par exemple, pour le pénal, le texte prévoit d’expé¬ 
rimenter des tribunaux criminels. Composés uniquement 
de magistrats, ils déchargeront les cours d’assises, où siège 
un jury populaire, de certains crimes, 

k Simplifions », qu’ils disent ! 

Du côté du civil et du règlement des «petits litiges», cette 
réforme annonce aussi quelques changements non négli¬ 
geables. Qui pourraient éloigner les justiciables de la justice, 
et non les rapprocher! Outre une place plus grande accor¬ 
dée à la conciliation (voir, p. 21), la justice entend «s'ancrer 
davantage dans 1ère du numérique», «Surplusieurs années, 
530 millions d'euros sont mis sur la table pour le développer, 
précise Youssef Badr, porte-parole de la chancellerie. Une 
somme utilisée pour l'équipement informatique des juridic¬ 
tions, ce qui permettra aux magistrats de travailler de ma¬ 
nière plus moderne, et pour financer des outils mis à la dis¬ 
position des justiciables, » Des plateformes de règlement de 
petits litiges en ligne vont être créées et une * vieille procé¬ 
dure » va prendre un coup de jeune. À l’avenir, l’injonction 
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de payer qu’un créancier adresse à un débiteur 
ne se fera plus par écrit (formulaire à remplir au 
greffe du tribunal d’instance) mais via Internet, 

Le traitement de ces infonctions sera assure par 
une juridiction competente sur tout le territoire 
courant 2020, Cela pourrait notamment être 
source de quelques cafouillages pour peu que 
le débiteur trame pour rembou rser ou réclame 
des délais de paiement,,. 

Autre évolution* une retouche du paysage ju¬ 
ridictionnel. Pour simplifier la saisine *en ma¬ 
tière civile», les tribunaux d’instance (soit 
304 sites) vont disparaître dans leur forme ac¬ 
tuelle et deviendront des * tribunaux de proxi¬ 
mité» intégrés aux tribunaux de grande ins¬ 
tance (164 sites). Lesquels prendront le nom de 
* tribunaux judiciaires *. Certains s’inquiètent : 
cette nouvelle organisation ne va-t-elle pas se traduire par 
la suppression de plusieurs tribunaux d’instance? Les justi¬ 
ciables devant alors faire de plus longs trajets pour régler 
leurs litiges du quotidien, *7/ ny aura aucune fermeture, la 
garde des Sceaux, Nicole Beiloubei, s y est engagée, martèle 
Youssef Badr, Les tribunaux de proximité s'installeront dans 
les locaux des actuels tribunaux d'instance et ; en principe, 

<dl n’y aura 
aucune fermeture 
de tribunaux, 
la garde des 
Sceaux s’y est 
engagée. » 

YOUSSEF BADR Porte-parole 
du min stère de la Justice 


[enquête] 0c 

31 % 

Taux de sa tisfaction globale 
sur ta justice 

96% des répondants 
t ro jvent La j ustice Le nte 
et complexe. 

Dans43%descas, 

Le jugement est vu 
corn me satisfaisant 
(64%des répondants ont 
gagné Leur procès). 


ils garderont les attributions de ces derniers, 
c'est-à-dire, et en simplifiant, les contentieux de 
moins de 10 000 41 » * Pourquoi sèn prendre à 
ce qui fonctionne ?, s’interrogent de nombreux 
juges d’instance. En moyenne, nous rendons 
une décision en 6 mois contre 10 à J2 mois pour 
les tribunaux de grande instance. * Pas de pro ¬ 
cès d’intention: on verra vite si l’engagement 
de ne pas fermer les petites juridictions sera 
tenu par le ministère. 


Une forte défi ance 

Cette refonte du système judiciaire attein¬ 
dra-t-elle ses objectifs : désengorger les tribu¬ 
naux et être plus «lisibles pour le justiciable? 
Cela ne suffira sans doute pas... Le refrain 
d’une justice structurellement pauvre devrait 
encore se faire entendre. La France compte près de 
8100 magistrats* c’est peu comparé aux pays voisins. Le 
constat vaut aussi pour le budget glob al alloué à la justice, 
néanmoins en hausse: +25% actés pour le quinquennat 
d’Emmanuel Macron. Dans un récent rapport, la Cour des 
comptes saluait cet effort* tout en se montrant sévère sur la 
gestion de l’institution judiciaire. Le juge financier note que 
l’augmentation de ces moyens humains et financiers s’est 
accompagnée.., * d'une dégradation de la performance des 
juridictions La Cour pointe des délais moyens de traitement 
des affaires toujours trop longs* des taux d’absence des per¬ 
sonnels administratifs trop élevés, et une * inégale répartition 
géographique* des magistrats. Combinée à leur * forte mobi¬ 
lité *, elle est * source de désorganisation pour les juridic¬ 
tions qui, pour certaines, voient leurs effectifs renouvelés à 50% 
tous les deux ans». Pas l’idéal pour le suivi des dossiers.,. 
Face à ce tableau bien sombre, il convient toutefois de rappel 
1er cette évidence. On oublie trop souvent que la justice est 
rendue par des humains. Elle en épouse de fait naturellement 
tous les travers. Une « grosse machine ï> qui peut également 
broyer ceux qui ont affaire à elle, ♦ 
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Philippe Noisette a décidé de témoigner pour nous a Lerter, 


O o ne meurt pas que les jours de pluie, comme les films 
pourraient le laisser croire t En cette fin août 2016, le 
soleil brille sur l’île d’Oleron (Charente-Maritime). Les 
parents de Philippe Noisette, photographe à Angers 
(Maine-et-Loire), sont à Royan (Charente-Maritime), chez la sceur de 
madame, pour quelques j ours de vacances. Venus de la région pari¬ 
sienne, le père (73 ans) et la mère (69 ans) de Philippe sont en pleine 
forme. Aucune raison d’imaginer la tragédie qui va se nouer, 

— Petit train touristique 

Le 24 août au matin, ses parents partent en excursion sur l’île d’Olé- 
ron. En arrivant, le groupe de cinq touristes tombe sur une publi¬ 
cité qui attire leur attention. L’affiche vante un petit train touristique, 
11 part du village de S aint-Trojan-le s-Bains et a pour terminus la 
plage de Maumusson, qui fait partie de la commune. La troupe se 
laisse tenter, * Sur le site Web de ce train, relève Philippe, les clients 
uoient défiler des images de beaux paysages, mais aussi des scènes 
de baignade sur les plages qu'il longe , » Une précision qui, pour la 
suite, a toute son importance. 

Arrivé à destination, le groupe se sépare, * Ma mère, enchaîne son fils, 
a dit aux autres ; “Ce petit train , ça ne valait pas le coup , Au moins, 
baignons-nous. * Avec mon père, elle est donc partie sur la plage , Les 
autres ont repris le train , // était autour de 13 heures, » La plage de 
Maumusson n’est pas surveillée mais une buvette y est installée. À 
cette heure-là, quelques vacanciers seulement s’y promènent, 

— La mort, au terminus 

Le temps passe. Ne les voyant pas revenir, la sœur de madame 
commence à s’inquiéter. Elle retourne sur la plage et repère vite les 
affaires du couple laissées sur le sable. À la buvette, on n’a rien vu. 
L’inquiétude grandit. Les pompiers sont appelés. Il faudra s’y re¬ 
prendre à plusieurs reprises pour les avoir: les portables passent 
mal. À 17 heures, les corps des parents de Philippe sont retrouves, 
pas trop loin du rivage. Il raconte la suite : *11 était21 heures quand 
fai reçu, chez moi, un appel de ma tante . Elle m'a d'abord parlé puis 
m'a passé le capitaine de gendarmerie, H nia dit: “Vos parents se 
sont noyés dans un endroit qui était peut-être interdite la baignade 2» 
Après avoir encaissé le choc, ce «peut-être » lui revient en mémoire, 
Philippe interroge sa tante. Elle lui certifie que, sur place, elle n’a 
vu aucun panneau d’interdiction. En revanche, il y a un écriteau 
*Accès plage» bien visible. Comme une invitation à plonger... 

Ce * peut-être* du gendarme ne le quitte plus. Deux jours après le 
drame, il se rend sur la plage maudite. Il se souvient: «Au bout de 
10 minutes de recherches, près de la buvette, je découvre une pan¬ 
carte sur laquelle il est indiqué "Lame de fond, courants dangereux" 
et une mention, faisant référence à un arrêté de juillet 1930 qui interdit 
la baignade à cet endroit Elle était mal placée et surtout mal orientée. 


PHILIPPE NOISETTE 

Ses parents sont morts noyés, 
en201 fi, sur une plage sans 
surveillance, Il a poursuivi La 
co mmu ne en Ju stice et a 
gagné Le procès. 


BAIGNADE EN MER- 

Des dangers 
très mal signalés 


Hors piscine, le nombre de décès par 
noyades a augmenté ces dernières 
années, atteignant 468 en 2018. 

Les communes du littoral délimitent 
des zones où la baignade est 
surveillée. Pour autant, en cas 
d’accident hors de ces espaces, leur 
responsabilité peut être engagée. 


-Par ARNAUD DE BLAU WE 


NOUS AVONS BESOIN DE VOUS 

Co m m un iq uez- no u s vo s ex pér ien ces, 
heu reu ses o u mal heu re uses 
Adressez vos courriers à Rédaction 
QueChoisir233, bd Voltaire, 75555 Paris cedex 11 
Pa r mai l cou r rie rdes Lecteu rs @q uec ho i si r.o rg 
Twitter W ©UFCquechoisir 
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Sur le Mte du petit t raln te urlst Ique, des vidéos I nvltalent à La balg riade. 


puisqu'on ne pouvait la iiæquen relouant de la plage. S'ils avaient 
vu ce panneau, jamais mes parents n auraient été dans l'eau. » Un 
huissier est mandaté pour dresser un constat des lieux, 

— La mauvaise conduite de La commune 

Philippe et sa famille veulent savoir pourquoi les risques à se bai¬ 
gner sur la plage de Maumusson - «Mauvais chemin», en vieux 
français - étaient si mal signalés? Pourquoi, par exemple, le 
conducteur du train touristique nen avertit pas les vacanciers? En 
enquêtant, le fils meurtri apprend des gens du cm que l’endroit est 
connu depuis toujours pour sa dangerosité, qu’il y a déjà eu des 
noyades. Le soir du drame, le maire, également président de la 
communauté des communes de L’île d’Oléron, l’avait d’ailleurs re¬ 
connu lors d’un entretien avec la tante de Philippe. *// lui avait 
confie, se remémore ce dernier, que des personnes âgées et en mau¬ 
vaise santé s'étaient alors noyées, » Philippe n’a pas de contact avec 
les autorités. Fin 2016, lui et sa famille mettent en cause la respon¬ 
sabilité de la commune de Saint-Trojan-les-Bains devant le tribunal 
administratif de Poitiers (Vienne). Elle réagit d’abord par l’intermé¬ 
diaire de son assureur, la Mutuelle de Poitiers, Trois lignes pour si¬ 
gnifier qu’il y avait un panneau d’avertissement et que la requête 
n’avait pas lieu d’être, La procédure va s’étaler sur plusieurs mois. 
Le 7 février dernier, la commune est condamnée à verser une in¬ 
demnité totale de 230000 € au titre des préjudices moral, d’affection 

Des personnes s'étaient déjà noyées à cet endroit, 
ledangerétait connu depuis longtemps 

et matériel. Une somme à p artager entre les quatre enfants des dé¬ 
funts (Philippe a deux frères et une sœur), leurs six petits-enfants 
et les cinq sœurs de madame. Le tribunal relève notamment que 
«cette plage accessible par train touristique [. J fait l'objet d'une fré¬ 
quentation importante par des touristes qui n'ont aucune connais¬ 
sance de la dangerosité de la baignade à cet endroit. Or la dange¬ 
rosité et Fin terdiction de la baignade à cet endroit n 'étaient, à l'époque 
des faits, signalées que par un seul panneau situé à l'écart de la plage 
[. J. »® «Si nous avons été en justice, conclut Philippe, ce n'est pas 
pour l'indemnisation mais pour que le public soit mieux alerté. » En 
juillet 2017 et 2018, la commune a revu (un peu!) la signalétique. 
Avant même, par conséquent, que le tribunal ne statue. ♦ 

(J) Au moment de bouder cet article, la décision res tait susceptible d'appel. 


LES RESPONSABILITÉS 
DES MAIRES 


Avec le ret ou r des beaux jo urs, Les bo rds 
de mer vont être à nouveau fréquentés par las 
baigneurs. La communs esttanue de prendra 
da s m a sur es po ur a ssur a rieur sécu rtté. 


Délimiter des zones surveillées 
Le code général des collectivités territoriales 
précise que « te maire exerce la police des bai¬ 
gnades et des activités nautiques pratiquées à partir du 
rivage a vec des engins de plage e t des engins non im¬ 
matriculés». Son pouvoir réglementaire s'étend 
«jusqu'à une limite fixée à 300 métrés à compter de la 
limite deseaux». Danscecadre, le ma Ire délimite sur 
son littoral une ou plusieurs zones de baignade sur- 
veillée « présentant une garantie suffisante [de] sécu¬ 
rité ». Il p réc ise l es p ério d es d e l'ann ée et les heu res o ù 
La baignade est surveillée par des maîtres-nage urs 
sauveteur s (CR 5, p o m p i ers 


r 

Mesures préventives générales 

Hors des zones surveillées, la baignade sefaità vos 
risques et périls. Un principes nuancer, Sur Le territoire 
de sa commune, le ma ire est en effet tenu d'adopter 
des me sure s généra les de sécurité, Dans leszonesà 
risques, il peut prendre des arrêtés interdisant La bai¬ 
gnade et faire en sorte qu'ils soient respectés (affi¬ 
chage. verbalisation des contrevenants,..), Son abs¬ 
tention pouvant lui être reprochée en cas d'accident, 
corn me cl-contre, En tout état de cause, dans une 
zone de baignade non surveillée mais régulièrement 
fréquentée durant une période de l'année. Le maire 
doit prévoir des mesure s facilitant l'intervention des 
secours (par exemple, bouées de sauvetage), 


r 

La commune prise en faute 

Après un accident de baignade, Le s tribunaux ont ren¬ 
du, au fil du terri ps, des décisions condamnant les 
communes sur La base d'une faute qualifiée de 
«simple», Ainsi, Leur responsabilité a été engagée 
parce qu'il y avait une absence ou une insuffi sancede 
signalisation d'une baïne, d'une brusque dépression 
à 60 mètres du rivage ou encore de forts rouleaux au 
b ord d e l'ea u. Po ur q ue cette resp o nsab il it é so il rete - 
nue, i L faut c ep endant qu e ces danger s excèdent ceux 
contre lesquels l'usager peut« raisonnablement » se 
prémunir, En pratique, ce sera au juge de Le considérer 
sur la base des éléments qui Lui seront apportés. 
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La concentration de la fabrication de médicaments sur quelques 
sites pose un problème de santé publique. Le moindre incident sur 
une chaîne de production peut tarir l’approvisionnement mondial. 

PÉNURIES DE MÉDICAMENTS 

Pas d’amélioration 
en vue 

-Par ANNE-SOPHIE 5TAMANE 





mmmm 


L es ruptures de stock , c’est un casse-tête quotidien.» 
Pour ne pas laisser sa clientèle en plan, Raphaèlle 
Nicolal, pharmacienne à Marseille (13), jongle en 
permanence. * Par exemple, nous n avions plus de 
Lysanxia en gouttes, un anxiolytique courant On l'a délivré 
sous une autre forme , en comprimés. » Quand la substitution 
d’une spécialité n’est pas possible, */ appelle les pharmacies 
voisines. Si elles ont le produit je me déplace pour le récu¬ 
pérer: * Parfois, pas le choix, il faut changer de molécule et 
donc déranger le médecin prescripteur, seul à pouvoir faire 
une nouvelle ordonnance. * Pour les vaccins, poursuit Ra- 
phaèlle Nicolai, on peut renvoyer vers les centres de vacci¬ 
nation . * Plus rarement, les malades repartent sans solution, 
priés d’aller ailleurs. 

12 fois plus qu’il ya 10 ans 

Les ruptures de stock de médicaments ne datent pas d’hier. 
Mais leur ampleur est inédite : 44 en 2008, contre 538 en 
2017. * C'est un véritable problème de santé publique », s’in¬ 
quiète Carine Wolf-Thal, présidente du Conseil national de 
l’Ordre des pharmaciens. Les hôpitaux ne sont pas épar¬ 
gnés. «Nous avons plusieurs dizaines de produits en rupture 
de stock permanente», déplore le P Alain Âstier, pharmacien 




à l’hôpital Henri-Mondor (Créteil, 94). Les trois classes le plus 
souvent manquantes sont pourtant des indispensables de 
l’arsenal thérapeutique : anti cancéreux, médicaments du sys¬ 
tème nerveux et antibiotiques, y compris pédiatriques. Ils ré¬ 
pondent à des protocoles précis, et leur trouver une alterna¬ 
tive est une gymnastique quotidienne. Les hôpitaux finissent 
toujours par s’en sortir, en sollicitant les établissements voi¬ 
sins ou d’autres fabricants, en puisant dans des stocks venus 
de l’étranger, voire en modifiant les schémas thérapeutiques 
sous la supervision des sociétés savantes, ou en établissant 
des priorités selon l’état des malades. L’Agence nationale 
de sécurité du médicament (ÀNSM) guide de son mieux mé¬ 
decins et pharmaciens. Mais ces ajustements sont chrono- 
phages, mobilisent toute la chaîne de soins et obligent à 
prendre des risques. *// nous est arrivé de devoir passer d'un 
médicament en conditionnement unitaire bien reconnaissable 
a un autre, que l'infirmière ne pouvait plus identifier correcte¬ 
ment par son blister au moment de l'administrer», explique 
Christel Chalmendrier, pharmacienne à l’hôpital de Lander¬ 
neau (29). * D'autant que nous sommes rarement informés 


Des exemples parlants 

Gros plansurquatre médicaments 
en rupture d'approvisionnement. 

BCG 

De pu is 2016, le vacc i n contre La tu berc u Lose n'es t plus fabriqué 
parSanofi Pasteur. Le vaccin de remplacement destiné à L'origine 
au marché polonais ( n'est plus misàdisposition. Un vaccin 
pré Le vé s u r u n stoc k fin Landais est actuel Le me nt uti Lisé. 5o n 
admi n istration est contl nge ntée « e n atte ndan t u n retou r proc he. 



Trandate s mg/nn I 

solution injectable 


Trandate 
(labetalol) 

Sous forme injectable, ce médicament est utilisé 
à l 1 hôpital pour Les urgences hypertensives, 
notam me nt c hez Les fe mmes e nce i ntes en pré ve ntion 
de L'éclampsie, qui engage Le pronostic vital. 

Un stock venu du Danemark, misàdisposition 
par Le fabricant, est déjà épuisé. 
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de la durée réelle dune pénurie , souligne le P Astier. Or selon 
qu elle s'annonce longue ou courte ; on choisira de temporiser 
ou de basculer vers un autre traitement. » 

Une crise mondiale 

Pour freiner le phénomène, la loi contraint, depuis février 2017, 
les laboratoires à élab orer un plan de gestion des pénuries 
pour chaque médicament sensible-soit 40% de la pharma¬ 
copée, Les industriels ont le choix entre constituer des 
stocks, prévoir le report de la production sur une autre usine 
ou identifier des molécules de remplacement. Le hic : rien 
riest strictement obligatoire, le dispositif a donc un impact 
limité. Le décompte des ruptures récentes ria pas été actua¬ 
lisé mais, selon les témoignages, l’heure est à la flambée, 
#Depuis l'an dernier les ruptures ont pris des proportions im¬ 
pressionnantes , s’agace Christel Chalmendrier. On en est ar¬ 
rivés à tenir des tableaux de suivi de ruptures, qu'on n arrive 
meme plus à mettre à jour!» Les établissements hospitaliers 
annoncent pourtant très en amont leurs besoins en médi¬ 
caments, pour trois ans. Pourquoi les fabricants ne sont-ils 


pas capables d’anticiper? * C'est une question purement fé 
nanciëre, résume le D r Jean-Paul Vernant, hématologue à 
L’hôpital parisien de la Pitié-Salpêtrière. Les laboratoires tra¬ 
vaillent à flux tendu, carie stockage coûte cher » S’ajoute une 
seconde fragilité : pour réduire les coûts au maximum, la 
production mondiale des principes actifs s’est concentrée 
sur un très petit nombre de chaînes, en Chine ou en Inde. 
Ces deux tendances expliquent que *le plus petit arrêt de 
fabrication lié à un problème de qualité, à une mise aux 
normes, à une catastrophe naturelle ou à une hausse bru¬ 
tale de la demande paralyse toute la chaîne, détaille Carine 
Wolf-ThaL Par exemple, il faut en moyenne deux ans pour 
produire un vaccin. Si un pays de forte population en ajoute 
un à son calendrier vaccinal, l'appel d'air peut déstabiliser 
le marché mondial. » 

Les pénuries sont également liées au prix des médicaments, 
*À l'évidence, elles touchent avant tout les vieux médica¬ 
ments, tombés dans le domaine public et qui ne rapportent 
plus assez d argent aux industriels», constatent le EF Vernant 
et le P r Àstier. Ces produits sont pourtant d’une efficacité 
éprouvée, en particulier contre le cancer ou les infections. 
A contrario, les médicaments extrêmement chers comme 
les nouveaux antiviraux contre l’hépatite C ou les derniers 
anticancéreux (pour ceux- là, le bénéfice thérapeutique reste 
à établir) ne manquent jamais, 

La préoccupation est telle que tout le monde y est allé de 
ses propositions: le Sénat, le LE EM, façade en France de 
l’industrie pharmaceutique, l’Académie de pharmacie, 
l’Agence européenne des médicaments, les associations de 
patients. Peser sur les stratégies de l’industrie semble telle¬ 
ment hors de portée que l’hypothèse d’un programme pu¬ 
blic de production des médicaments essentiels, sur le terri¬ 
toire français, ne relève plus de l’utopie. «La pharmacie 
centrale des hôpitaux de Paris et la pharmacie centrale des 
armées, située à Orléans, sont tout à fait en capacité de fa¬ 
briquer #, assure le P r Astier. Et de citer l’initiative prise aux 
États-Unis : à Sait Lake City, plus de 800 établissements de 
soins, lassés des ruptures d approvisionnement ont décidé 
de s’unir pour ouvrir leur propre unité de fabrication de mé¬ 
dicaments essentiels, Le projet, baptisé Civica Rx, pourrait 
aboutir dans les mois qui viennent, avec l’ouverture d’une 
usine annoncée avant la fin de l’année. ♦ 





Augmentin (amoxicilline/ Bg&S 

acide cta vulanique) ^ ^ 

En 2017, la qualité de l'air ne s'étant pas 

améliorée, la Chine acoupé tecourantdans 

plusieurs zones industrielles. La production mondiale 

des pri ne i pes act if s de l'Augmentin, antibiotique utilisé dans les 

i nfections ORL sévè res et les pne u mon ies, a été très pe rtu r bée. 

La re mise à dis pos ition ne date que de févrie r der n ier. 




Sinemet I 

(carbidopa/levodopa) \ 

En ru ptu re dep u is aoû 1201B, cet 
ant i parki n son le n commen ce seu lemen t à 
revenirdans les officines. La raison: l'usine américaine, 
seule à le fabriquer, a été fermée plus de 6 mois pour 
travaux. LAgence nationale de sécurité du médicamenta 
i nf I igé un e amen de de près de 3 50 0 0 0 € au fabricant, M 5D. 
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fait pas l’unanimité 


Après le lancement surprise duTM6, le nouveau robot 
cuiseurThermomix, Vorwerk fait face à la grogne des 
personnes qui ont acheté récemment le TM5. Léchange 
avec le TM6 est possible... sous conditions ! 

- par ANNE-SOPHIE STAMANE 


ROBOT CUISEUR- 

Le nouveau Thermomix 


C e sont des robots cuiseurs, chers et vendus à do¬ 
micile. Pour leurs aficionados, hors la marque 
Thermomix, point de salut. Alors, quand le fabri¬ 
cant, Vorwerk, sort un nouveau modèle qui n’était 
pas vraiment attendu, cela crée l’événement. Sous la vidéo 
Facebook de lancement du dernier-né de la gamme Ther- 
momlx, le TM6, il y a évidemment les commentaires enthou¬ 
siastes des fans qui ont hâte de le découvrir... Mais aussi 
ceux, acerbes, des personnes qui ont acheté récemment le 
précédent modèle, le TM5. Elles se sentent bernées. Une 
utilisatrice raconte ainsi qu’il y a trois mois, avant de cra¬ 
quer pour un TM5, elle s’était assurée à plusieurs reprises, 
auprès de sa conseillère, qu’il n’y avait pas de nouveau mo¬ 
dèle dans les tuyaux. «Elle nous avait répondu que c était sur 
à 100%. * Douche froide quand, à la surprise générale, le 

TMG est annoncé, le 7 mars! 
Inutile d’en faire le reproche 
aux vendeuses puisqu’elles 
n’étaient, paraît-il, pas dans la 
confidence. Elles ont commer¬ 
cialisé en toute bonne foi des 
TM5 jusqu’à la semain e précé¬ 
dente, sans savoir qu’un TMG arrivait. Mais l’agacement est 
compréhensible. D’autant que pour convaincre d’acheter 
un TM5, Vorwerk avait lancé, en janvier (jusqu’au 17 mars), 
une offre baptisée « Les Irrésistibles». Pour un appareil ache¬ 
té, une housse de transport et un second bol étaient offerts. 

Une offre de reprise pastres avantageuse 

L’épiso de riest p as sans rappeler le précédent changement 
de modèle, en 2014. Le passage du TM31 au TM 5 avait pro¬ 
voqué les mêmes remous! Cette fois-ci, pour calmer la dé¬ 
ception de ses clients, Vorwerk a prévu une offre de reprise : 
les personnes ayant acheté un TM5 ces dernières semaines 


pourront l’échanger contre un TM6. Il suffit de contacter sa 
conseillère. Attention toutefois, ce n’est valable que pour 
les TM5 acquis à partir du 11 février. Les appareils vendus 
avant ne seront pas repris dans ce cadre, mieux vaut viser 
une revente d’occasion. 11 faudra également payer un com¬ 
plément de S9 €, alors que le TMG ne coûte que 30 êde plus 
que le TM5. Signalons aussi aux personnes qui viendraient 
de signer leur bon de commande pour un TM 5 que la loi 
les autorise à se rétracter dans les 14 jours suivant la récep¬ 
tion de l’appareil. D’un point de vue juridique, il ne semble 
pas possible de faire jouer la notion de pratique commer¬ 
ciale trompeuse, étant donné les dispositions prises par 
Vorwerk pour permettre d’échanger un TM5 neuf récem¬ 
ment acquis contre un TMG. 

Quelques améliorations 

Le TMG peut d’ores et déjà être commandé, pour réception 
prévue à partir de la mi-mai. D’un point de vue strictement 
technique, il affiche plusieurs améliorations bienvenues 
par rapport à son prédécesseur. Exit les « clés » de recettes 
aimantées à fixer sur le côté (voir notre vidéo du TM5 sur 
notre site Internet, quechoisir.org, ou notre chaîne Youtube), 
le Wi-Fi permet de se connecter directement au site de re¬ 
cettes Cookidoo. L’écran est plus grand et de nouveaux mo¬ 
des de cuisson font leur apparition: à haute température 
pour faire du caramel et saisir les viandes, à basse tempé¬ 
rature, sous vide ou encore cuisson longue. Une fonction 
« bouilloire > est également disponible. Le tout pour 1299 €, 
soit, rappelons-le, 30 £ de plus que le TM5. Nous vous en 
dirons plus dans une future prise en main vidéo du TMG. 
Celui-ci sera également mis à l’épreuve dans le cadre de 
notre test comparatif sur les robots cuiseurs, disponible 
sur notre site quechoisir.org et qui fera l’objet d’une pro¬ 
chaine parution dans ces pages. ♦ 


La sortie imminente 
du nouveau modèle a 
été cachée aux clients 
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bouteilles 

dégustées 


VINS NATURELS- 

Du raisin et rien d’autre ? 


Le marché des vins naturels - qui promettent du raisin et seulement du raisin dans 
la bouteille - est en plein essor. Notre dégustation montre qu'ils peuvent réserver de belles 
surprises; mais nos analyses en laboratoire signalent quelques défauts. 


-Par MORGAN BOURVEN 



C oup de tonnerre, le 5 février, dans le monde des 
amateurs de vin. Xavier Thuizat, chef sommelier 
du prestigieux hôtel de Cri lion, à Paris, a publié, 
sur le réseau social Instagram, un éloge du vigne¬ 
ron Alexandre Bain. Il attaque: «Messieursde l'înao (ndlr: 
Institut national de l'origine et de la qualité), est-il normal 
de sortir de [appellation un tel talent respectueux de Venui- 
ronnemeni et du terroir de Pouilly?» Alexandre Bain n’est 
en effet pas un vigneron comme les autres. 11 produit du vin 
« naturel », c’est-à-dire sans intrants et sans produits de syn¬ 
thèse, tant à la vigne (désherbants, pesticides...) que lors 
de la vinification (levures chimiques, 
additifs...). Alors que pas moins de 
300 levures et 49 additifs sont auto¬ 
risés pour la fabrication des vins 
conventionnels (38 additifs et des le¬ 
vures bio pour les vins bio), les vi¬ 
gnerons « naturels» ne se permettent 
rien de tout cela. Seulement du raisin. 

L’adoubement d’un de leurs représentants, «c'est la preuue 
que le uentde l'histoire a tourné », s’enthousiasme Éric Moraln, 
avocat de plusieurs vignerons « naturels > ayant eu maille à 
partir avec les appellations. 


Les vignerons 
« naturels » 
n’utilisent pas 
d’additifs 


Des vins sans intrants 

Ces vignerons rebelles, s’ils séduisent une frange de plus 
en plus importante de consommateurs (surtout urbains 
et à fort pouvoir d’achat), sont parfois mal vus des 
i autorités viticoles. En refusant les intrants, en 
s’écartant des cahiers des charges, voire en 
innovant avec les cépages, * ils s'entendent 
dire qu'ils sont atypiques et doivent être ex¬ 
clus, car le “politburo" (ndlr: instance poli¬ 
tique suprême de l’Union soviétique) de cer¬ 
taines appellations ne ueutpas qu'une seule 
tête dépasse», s’étrangle l’avocat, qui plaide 
po ur que * les sanctions dans les appellations 
soient réservées aux fraudes, et pas au fait que 
l'herbe dans les vignes esi un peu plus haute que ce que 
prévoit le cahier des charges .k L’agacement vient égale¬ 
ment des autres vignerons. Ces derniers estiment que le >>> 
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VINS NATURELS 


A 


> > > terme «vin naturel » sous-entend que leurs vins ne le sont 
pas,,. Malgré ces conflits, les installations ou les conver¬ 
sions « vin naturel » se multiplient. Apparue dans la Loire et 
le Beaujolais, où le foncier coûte moins cher, cette vague 
de fond a atteint le Languedoc et le Jura, deux régions aux 
vignobles dynamiques, puis le reste du territoire. «Même à 
Bordeaux, il se passe quelque chose», se félicite Jean- 
Hugues Bref in, fondateur de l’application Raisin. Mais atten¬ 
tion, les vins naturels ne sont pas toujours une réussite. Maî¬ 
triser parfaitement une vinification sans intrants prend du 
temps, et beaucoup de ces domaines sont encore jeunes. 
*H y a des grands oins naturels et il y a les autres , admet Éric 
Morairi Heureusement, parmi ces derniers, quelques-uns se 
distinguent de la masse et rejoignent les très grands à force 
d efforts et de sacrifices. * 

Une rusticité qui peut surprendre 

Les résultats de notre dégustation avec l’association Bien 
choisir son vin (voir ci-contre) valident ce constat. Notre 
jury s’est penché sur des cuvées du Languedoc et de la 
Loire - les deux vignobles où les vins naturels sont les plus 
nombreux - et a découvert plusieurs beaux vins, aux ex¬ 
pressions intéressantes, puissantes, fraîches. Mais aussi, 
bien souvent, animales. Un goût de 
terroir qui ne plaira pas à tous, et 
qui est lié à la méthode de produc¬ 
tion de ces vins ; en particulier au 
non-emploi de soufre (les fameux 
«sulfites >), utilisé en conventionnel 
pour protéger des bactéries. L’ana¬ 
lyse chimique des cuvées, que nous 
avons menée en laboratoire, montre que les molécules res¬ 
ponsables du goût * animal» et du « goût de souris* sont 
présentes à des taux très largement supérieurs aux seuils 
de perception dans la quasi-totalité des bouteilles. Seules 
les cuvées «Ad Libitum» (Déléchenau), «Le Paradis» 
(Régnier-David), «Tri ne h» (Breton), «La Mère-Grand » (Le 
Loup Blanc) et « La Comp agnon » (Ledogar) (voir p. 31) ne 
présentent pas ces déviations organoleptiques qui, quand 
elles sont trop prononcées, s’apparentent à des défauts. 
Cette rusticité étant inhérente aux vins naturels, et parfois 
recherchée par ses adeptes, nous avons choisi de ne pas 
noter ce critère. Il faut néanmoins l’avoir en tête au moment 
de l’achat, pour éviter les déceptions. 

Pas 100 °/o propres 

Un point se révèle plus problématique, La teneur maximale 
légale d’acide acétique (0,98 g/l), qui distingue un vin d’un 
début de vinaigre, est dépassée dans quatre des cuvées du 
Languedoc que nous avons évaluées: «Le Vin de ma Co¬ 
cotte » (1,02 g/l), « Haîku » ( 1,1 g/l), « Un pas de côté » (1,3 g/l) 
et, surtout, «Dithyrambe» (1,83 g/l, un taux rarement vu 
dans un produit commercialisé). Ces dépassements tra¬ 
duisent un suivi défaillant, en cave, de vins rendus plus vul¬ 
nérables par l’absence de soufre. Dans la très exigeante vi¬ 
nification naturelle, une telle erreur ne pardonne pas! 


Les vins naturels 
se distinguent 
aussi par un goût 
deterroir marqué 


notre dégustation ^ 

aie a été effectuéeenf^J^ 0 . en cNjl5|r senvin. 
regroupés au se-nW achetéeS à la propriété, 


s 

B 

O 

% 

a 
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Q uel est le point 
commun entre 
le chl roubles 

« Nat urément » (chez Monoprix), 
le merlotu Cap Nature» 
(Franprix), lecâtes-de-gascogne 
« Réserve naturelle» (Auchan) 
ou le merlot« Prima Nature» 
(Naturalia) 7 Aucun n'est un vin 
naturel l Y art-Il volonté de la 
part de certains vignerons de 
s urfer su rcette mode en faisant 
croire que les vinssent plus 
sains 7 On peut se poser la 
quest Ion. Certaines des 
bouteilles Incriminées sont blo 
(c'est déjà ça!) malsd'autres 
sont s Im pie ment en « agrlc ult ure 
raison née» ou n'affichent 
aucune Indication surlastratégie 
e nvl ion ne mentale d u donnai ne. 
Attention aussi aux vendeurs mal 
I nf armés : dans une bou tiq ue d u 
réseau Cavavln, Lacuvée « Sans » 
des vignerons de B uzet nous a 
été vend ue corn me natu relie. Or, 
elle est bien «smssulfites 
ajoutés»* mais Lacoopérat Ive ne 
> > > revend iq ue pas de f al re des vins 


naturels et inêst pas certifiée blo. 
ff // y a 999% de chances qu'un 
vin acheté engrande distribu tion 
nesoitpasnaturé prévient 
Jean-Hugues Bretln, créateurde 
l'application Raisin, qui liste les 
vignerons et les points de vente 
auxq uels fai le confiance. «Sur 
800 vignerons naturels, 5 sont en 
grande distribution.,. Et encore 
une seule cuvée m ajoute-t- il. 

Uneappli et des indices 

Avec l'appLl, on scanne L'étiquette 
d'une bouteille pour vérifier si elle 
est naturelle: Les promesses des 
vignerons sont vérifiées dans Les 
domaines. Deuxautres indices 
permettent de détecter Les faux. 
L'absence de certificat Ion blo:. 
seule une minorité des vfeneions 
naturels n'est pas certifiée, pour 
d!es raisons souvent fi nanciéres, 
et ceux-ci nbnt pas les volumes 
pour ail menter les grands c ircu its 
de distribution. Autre Indice, 
L'usage ostentatoi re d u terme 
« nature». Les vrais vignerons 
naturels sont plus Inventifs ! 


30 


QUE CHOISI R mO + MAI 2019 




NOS CHOIX EN LOIRE 


1B£ 


BÉATRICE ET 
PASCAL LAMBERT, 

LES PUITS DANAÉ 2014 (CHINONJ 

13,5/20 

Cuvée haut de gamme 
(élevage 24 mois), 

Issue dfun domaine 
certifié Biodvvln deputs 
2004. Robe rubis 
brillante; nez raffiné; 
bouche grasse, 
élégante, équilibrée. 
Une réussite. 
Production: 

6900 bouteilles. 


SÉBASTIEN DAVID, 

KEZÀKO 2016 (SAINT- NICOLAS- 
DE-B0UR6UEIL) 



17,9 O £ 



ÎEZAKt 

(ESVKÏ 


12,9/20 

Cuvée atypique 
de cabernetf ranc 
avec du fruit, de la 
fraîcheur, de 
l'opulence et une 
belle longueur. 
Sébastien David 
innove en n'utilisant 
aucunlntrantà la 
vigne (certifiée 
[>emeter)etauchai. 
Production: 

5000 bouteilles. 


DOMAINE MÉLARIC, 

CLOS DE LA CERISAIE 2013 
(SAUMUR P UY-NOTRE-DAME] 




16,70 £ 



'W 




13,50 £ 



NOS CHOIX EN LANGUEDOC 


36 VINS 


13,5/20 

Cuvée exprimant un 
terroir s ingu lier (cru 
de lAOCSaumur 
rouge) paruntravail 
exigeant au vignoble 
(bio depuis2008) 
et simple à la cave. 
Aérer quelques 
heures pouratténuer 
la puissance. 
Production: 

2 500 bouteilles. 


DOMAINE BERNARD 
B AU DRY, 

CUVÉE 2016 (CHINON) 




12,5/20 

Exploitation 
de 32 ha certifiée 
bioen 2010, sans 
désherbant 
depuis 1975. 
Cuvée classique 
au nez franc, 
légèrement fumé et 
à la bouche grasse, 
fruitée et équilibrée. 
Élevée 15 mois. 
Production: 

25 000 bouteilles. 


VINS DE LOIRE 

£ 

NOTE 

54JR3D 

□ornai ne Breton, curée Tr inc h 2017 (Bourgeuil ) 

14QD 

12,5 

[tonnai ne Hervé Ville made, Pivoine Z Di 5 [Vin de Rance) 

18,40 

12,5 

Etonnai ne Les G randes Vis ne s. L'A ne rie ZD14 (Anjou vllages) 

14,95 

12 

CoraLie et Dû mien Dé Léc he nao , Ad Ubîtuim 2017 (Touraine) 

11,70 

12 

Etonnai ne de La P ilfaudiè re, Dents rouges Z015 ( Touraine) 

13 

12 

Domai ne Ré£ ni e h Dav id, Le Paradis 2016 

13,95 

12 

Château Yvonne, La Folie Z DI & (üaumur-Chainpgny) 

15,90 

12 

La Cote Liera ie,La Croisée 2017 (Saint- N ico las-de- Bourgue i 1) 

13,50 

12 

Domai ne de La G ra nge aux Bel Les, Le 53 2D16 [Vin de Frarte) 

14,40 

12 

Ya nn ic k Am i rault , La Mne ZQÏÏ (Sai nt- N icolas-de- B ou rgue il) 

12,60 

11,5 

Xavieret Agnès Amirault, Le Fondis2015 
fSai nt-üüQlas-de- Boursuell 

17,70 

11 

Etonnai ne N icolas Reau, Pom pois Z DI 5 (Anjou) 

14,50 

11 

Domai ne La Folia Berthe, Vigneaux 2015 (Saumur) 

15,40 

10,5 

P. Nourrain et L . Trou bat, L'Austral Vigneau* Z DI 5 (Saurnur) 

17 

9 

VINS DE LANGUEDOC 



Donnai ne des A mi e L A Pelssou Zûl b (Vin de Rance) 

15,50 

12,5 

Domai ne Monts et Merveilles, HaikuZOl? (Vin de Rance) 

15,90 

12 

Domai ne Marna rutà, Le Coupe Soif 2017 ( Fitou) 

12,60 

12 

Le C las Fant i ne , cwée Tradition ZOlb ( Faugé res) 

14,70 

11,5 

Domai ne des A ires Hautes, OuyscceZOl] (Minervois) 

10,90 

11,5 

Vignoble du Loup Blanc, LaMéie-&ramd 2014 (Minefvaîs) 

17,50 

n 

Domai ne Binet £ Jacquet ,réserve2014 (Faqgéies) 

17,90 

n 

La Te rrasse d 1 ÉL ise t Le Pfeecmiie r 2 01 b [ Pays de IHérault ) 

18 

m 

Domai ne des Z Ânes, L’Endos 2 016 (Cor bières) 

15 

10,5 

Domai ne Ledogar, La Compagnon 2016 (Corbières) 

11,90 

10,5 

Domai ne Danois,, Mes vignes de Saint-Fad 2017 (Ym de France) 

10,50 

10 

Domai ne Marna rutà , Ile vin de ma Cocotte ZD) b (Fitou) 

19,50 

10 

Le Te m ps des ce rises, U n pas de o&té 2 017 ('Vm de table; 

16 

10 

Domai ne Le Peint, cuvée Dithyrambe 2 015 ( V in de France) 

15 

7,5 


THOMAS ROUA N ET, 

BOMBADILOM 2016 
(VIN DE FRANCE) 





14,9 O £ 13/20 

Assemblage original 
devieuxcarignan, 
de grenache et 
d'alicante (interdît 
dans l'AOC. Saint- 
Chinian.d'oülenom 
Vin de France). 
Bouche gourmande 
et équilibiée. Vignoble 
biodepuis 30 ans! 
Production: 

6000 bouteilles. 


DOMAINE VILA VOLTAIRE, 

LA FAUTE 2014 
(SAINT-CHINIAN) 


18 £ 



13/20 

Bel assemblage de 
syrah (dominante) 
et grenache. Nez 
épicé, franc et net; 
bouche à l'attaque 
souple au fruité 
présent et à la 
finale fraîche. 
Domaine de 10 ha 
certifié bioen 2007. 
Production: 

3000 bouteilles. 


L’OREE 2016 DU CLOS 
DESNINES 

(CET EAUX-DU -LA N6U EDQQ 


14,25 £ 



13/20 

Assemblage de 
grenache (50%), 
syrah (25%) et 
cinsault (25%), à la 
bouche soupleen 
attaque, avec une 
matière équilibrée. 
Domaine mené par 
Isabelle Mangeart, 
certifié bioen 2016. 
Production: 

B 000 bouteilles. 


DOMAINE SAINTE-CROIX, 

CUVÉE POURBOIRE NATURE 
2016 (VIN DE FRANCE) 


10,50 £ 



MA] 2019 + 5 BO QUE CHOISIR 


12,5/20 

Assemblage de 70% 
carignanetde30% 
de syrah. Robe 
superbe; bouche 
puissante avec 
une matière 
aux tan ins présents 
maiséquilibîés 
et nets. Domaine 
certifié bio en 2011. 
Production: 

3 000 bouteilles. 
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VINS NATURELS 


A 


>>> Au-delà du goût, la promesse de vins parfaitement sains est- 
elle tenue ? Nos analyses montrent que les cuvées « Le Pa¬ 
radis» (Régnier-David) et «Trinch» (Breton) sont totalement 
exemptes de pesticides. Ce sont les seules dans ce cas. Mais 
pas de panique : dans la grande majorité des autres bouteilles, 
seules d’infimes traces de résidus ont été détectées. Une pré¬ 
sence aussi faible (le laboratoire que nous avons missionné 
a des seuils de détection plus précis que les organismes de 
contrôle de la certification Agriculture biologique) peut ré¬ 
sulter d’une contamination venue d’un champ voisin, non 
bio, Seules deux bouteilles semblent avoir quelque chose à 
cacher. Dans «Un pas de côté» (Le Temps des cerises), la 
teneur élevée de dithiocarbamates (des composés utilisés 
comme fongicides) est suspecte. Plus grave, dans « Le Pigeon¬ 
nier» (La Terrasse d’ÉKse) plusieurs résidus phytosanitaires 
affichent des concentrations dépassant la moyenne nationale 
des vins conventionnels! Très étrange pour un domaine qui 
se dit en biodynamie, Hasard ou pas, les deux producteurs 
incriminés ne sont pas certifiés bio ou biodynamie. 

Toujours aucune certification 

Ces deux exemples de cuvées «contaminées» et la proli¬ 
fération de flacons affichant plus ou moins ouvertement 
le terme « vin nature » (voir encadré p. 30) rappellent qu’il 

Dans quelques années, une directive 
européennepermettra deconnaître 
la composition d’un vin 


n’existe ni label ni certification pour ce type de breuvage. 
La dernière tentative de définition d’un cahier des charges 
officiel a été torpillée par la Confédération nationale des 
producteurs de vins à appellations d’origine contrôlées 
(Cnaoc, lire également ÇCn° 571, p. 56), qui rappelle que 
la biodynamie n’est pas non plus réglementée et se 
contente des Labels privés Biodyvin et Demeter, Les vins 
naturels pourraient-ils suivre cette voie? *Les vignerons 
naturels sont une grande famille éclatée, non organisée. Sis 
ont les mains dans la terre et veulent surtout qu'on leur fiche 
la paix balaye Éric Morain. Voilà qui a le mérite d’être 
clair. À défaut de certification, les consommateurs de¬ 
vraient bénéficier, dans les prochaines années, d’informa¬ 
tions plus détaillées sur la composition des vins, La Com¬ 
mission européenne œuvre à la rédaction d’une directive 
qui obligera, probablement à partir de 2022, les produc¬ 
teurs à afficher les ingrédients et les calories sur leurs bou¬ 
teilles. Le vin est aujourd’hui la seule denrée exemptée de 
cette obligation, même les bouteilles d’eau minérale af¬ 
fichent leur teneur en minéraux. Lorsque cette directive, 
combattue depuis des années par le lobby du vin, sera en 
vigueur, les vignerons naturels pourront se targuer d’un 
simple «Ingrédients: raisins», là où leurs concurrents de¬ 
vront lister l’ensemble des intrants utilisés. Une transpa¬ 
rence qu’on estime,,, toute naturelle, ♦ 


CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Les vignobles 
en danger 

La hausse des températures va avoir un i impact 
important sur Lesvignes. En France comme 
en Californie, La profession tente de s'adapter. 


V endanges plus 
précoces de 
deux à trois 
semaines, 

hausse du taux d’alcool 
(proche de 14° en 
moyenne, contre 11,5° dans 
les années 1980), baisse de 
l’acidité, changement dans 
les arômes et les couleurs, 
évolution des zones 
favorables à la viticulture, 
baisse des rendements 
et d es réserves en eau.., 
Aucun vigneron ne nie la 
réalité du changement 
climatique ! Tous ceux 
rencontrés par Que Choisir 
font part de leur inqu iétude 
concernant l’avenir de leur 
profession, menacée par 
ce phénomène: problèmes 
d’irrigation dans le Sud, de 
variabilité du climat dans 
le bordelais, poussée des 
maladies en Champagne.,. 
Selon une étude 
américaine de 2013, la 
surface de terres propices 
à la culture de la vigne en 
France va être divisée par 


deux d’ici à 2050, Et même 
ceux qui ont accueilli 
positivement la hausse 
des températures (+1,4° 
en un siècle) prennent 
conscience des 
turbulences à venir. 

On ne rit plus 

«H y a quelques années , 
on rigolait un peu du 
réchauffement climatique, 
car l'augmentation des 
températures a eu un 
impact positif sur notte vin, 
mais on rigole de moins 
en moins », a témoigné 
Dominique Girault, 
vigneron en Touraine et 
président du comité 
viticole de la chambre 
d’agriculture du Loir-et-Cher, 
lors du salon Wîne Paris, en 
février, «Les vignerons ont 
toujours su tirer profit de la 
variabilité climatique, mais 
là où. les adaptations se 
faisaient autrefois de 
génération en génération, 
elles se Sont maintenant à 
lechelle d'une vie: dans le 



Le Fée hauff ennent c Li nnatiq ue r a ne un v ig nero n n 'en ce nteste La 
réaL ité. IL se ma n if es te nota m me nt pa r d e g raves sèche resses. 
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Le nombre de joursd Avancée 
des venda nges e n Alsace 
entre 1970 et 2010 


2 , 5 ° 


L'augmentation du degré 
d'aLcool des vins 
de puis 1980 


pire des scénarios, on 
pourrait être obliges de 
changer de cépages tous les 
15 ans», alerte Jean-Marc 
Touzard, directeur de 
recherche à 1 Institut national 
de la recherche agronomique 
(tira), dont le projet Laeeave 
vise à mesurer les impacts du 
changement climatique et 
à trouver des solutions pour 
l’adaptation des vignobles, 
en partenariat avec 
FranceAgriMer et l’Institut 
national de l’origine et de la 
qualité (Enaq). Replanter les 
cépages ou déplacer les 
aires d appellations? Cette 
dernière idée est rejetée par 
les vignerons français, qui lui 
préfèrent l’innovation. Même 
si quelques grands domaines 
bordelais et champenois ont 
commencé à acheter des 
terres à l’étranger... Parmi 
les réponses des vignerons 
(91 % ont adopté des 
méthodes de travail qui 
atténuent les impacts du 
réchauffement climatique, 
selon le syndicat des 
vignerons indépendants) 
figurent les corrections 
œnologiques à la cave, mais 
aussi de nouvelles pratiques 
à la vigne : irrigation goutte 
à goutte, mise en place d’un 
couvert végétal.. Les 
cahiers des charges des 


appellations évoluent aussi. 
Ainsi, onze cépages anciens 
et quatre cépages de Grèce 
et d’Italie sont testés dans le 
Languedoc. Objectif; vérifier 
s’ils sont plus résistants à la 
chaleur et s’ils resp-ectent 
la typicité des vins. L’inra, 
lui, travaille a l’élaboration 
de cépages endurants à La 
sécheresse et aux maLadies, 
qui p ourraient être 
commercialisés en. 2000. 

En Amérique aussi 

En Californie - 4 e producteur 
mondial de vin. -, même 
discours. « Quand un client 
me dit que le changement 
climatique est un mensonge. 
Je lui dis que nous, on le 
voit*, nous a glissé un 
employé du vignoble 
Presqu’île, dans la vallée de 
Santa Maria (Californie). En 
nous y rendant, nous avons 
traversé des paysages noirs 
de cendre, ravagés par 
les incendies. En 2017, 

Santa Maria a elle-même été 
menacée, à quelques mois 
d’intervalle, par deux 
incendies d’une intensité 
exceptionnelle. Si le feu a été 
maîtrisé avant de dévorer les 
vignes, les collines sont 
balafrées de tranchées 
creusées pour protéger Le 
joyau de La vallée, le 


Santa Barbara. IL pense que 
le vignoble s’adaptera en 
s’agglutinant vers la côte, 
pour bénéficier de l’Influence 
du Pacifique, et en replantant. 
«Les vignerons avec du pinot 
vont souffrir, car les oignes 
vont griller, sauf s ils passent 
à la syrah. Et encote, même 
les syrahs pourraient être 
remplacés par du cabernet», 
pronostique-t-il. Devant notre 
air circonspect, il sourit : 
«Nous avons plus de flexibilité 
quen Europe quant aux 
cépages que nous pouvons 
cultiver * La région produit 
beaucoup de «bourgogne» 
et de «bordeaux», même si 
lui est spécialisé dans le 
«rhône». Reste que pour 
certains grands noms, qui 
ont construit Leur image sur 
un cé page, replanter va être 
un crève-cœur. Pour retarder 
l’échéance, les domaines les 
plus riches de la Napa Valley 
ou de Sonoma, où les 
températures peuvent 
atteindre 45°, ont commencé 
à installer d es pare-so leil et 
des b rumisateurs dans les 
vignes. «Mais c est forcement 
du court terme*, souligne 
Dan Green. «Et quid de 
f authenticité ? Des vins élevés 
sous abri sont-ils encore le 
sang de la terre, ou bien un 
produit comme les autres ?» 


domaine Bien Nacido. Trey 
Fiechter nous y accueille. U 
est, depuis 2011, le vigneron 
de ce domaine fondé en 
1969 et a connu, en sept ans, 

* Fhiver le plus froid et la 
vendange la plus précoce de 
Ihistoire de la Californie». 

Dès les anné es 1990, le 
domaine s’est engagé dans 
l’agriculture durable. «Les 
oignes élevées en bio sont 
plus fortes, car leurs racines 
puisent plus profond, et la 
maturité des raisins et les 
rendements sont stables d'une 
année à f autre*, note-t-il alors 
que les vignes classiques 

* sont imprévisibles, comme 
la météo ». * La hausse des 
températures crée des vins 
plus fruités, plus sucrés, 
moins complexes et plus 
puissants», nous confirme 
Dan Green, de Jaffurs Wine, 
do nt le chai est situé dans le 
centre-ville de La très chic 


* 
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LAutorité de la concurrence défend 
la modération du tarif réglementé 
d'EDF et contredit la Commission 
de régulation de l’énergie, qui exige 
une hausse de 5,9%. Explications. 

ÉLECTRICITÉ— 

Hausse de tarif abusive 



-Par É Ll SÀBETH C H ESNÀI5 

O n n attendait pas l’Autorité de la concurrence 
dans le rôle de défenseur des consommateurs 
face à la Commission de régulation de l’énergie 
(CRE), 1 autorité indépendante du secteur, qui 
va nous imposer une forte hausse du tarif réglementé d’EDFŒ, 
+ 5,9% au plus tard le 1 er juin. C’est pourtant ce qui se passe. 
* 40 % de la hausse proposée ne correspondent pas à une 
augmentation des coûts de fourniture d'EDF mais ont pour 
but de permettre aux concurrents d'EDF de proposer des prix 
égaux ou inférieurs au tari f réglementé», dénonce l’Autorité 
dans un avis rendu public le 25 mars dernier. 

Des prix du marché de gros moins compétitifs 

Cette décision de la CRE ne doit en effet rien au hasard. 
Jusqu’au début de l’année 2018, les fournisseurs alternatifs 
avaient la vie facile. Les prix du marché de gros de l’élec¬ 
tricité étaient inférieurs au tarif de 42 €/MWh qu’ils peuvent 


REPÈRES 

Le gouvernement pourrait agir 

Le gouve rne ment n'a auc une Pour Les ménages, cela s'est 

prise sur la Commission de soldé pards vagues de 

rég u Lation de L'éne rg le (CRE). hausses rétroactives s ur Leu rs 

I ndépendante, c 'est e Lie qu i factu res. Mais lUFC-Que Choisi r 

fixe et révise Le tarif réglementé va saisir Le Conseil d'État 
d'EDF. 5e u L Le Conse i L d 1 État et rédame, e n outre, la 

peut i nterven i r. Jusqu 'alors, su ppression de la TVA, 

à c haque fois que des à 20 % sauf exce ption, qu i 

gouve rnements ont refusé s'ap plique su r toutes Les 

d'appliquer Les hausses taxes des factu res d'énergie, 

voul ues par la CRE, ll Et cette fois, la déc ision 

a i nvat idé Le u rs déc isions. ap part ient au gou ver neme nt. 


obtenir auprès d’EDF. Ils s’approvisionnaient sur ce marché 
à des montants leur permettant de faire des offres commer¬ 
ciales compétitives par rapport au tarif réglementé. Depuis, 
les prix de marché sont repartis à la hausse. Par conséquent, 
ces fournisseurs alternatifs achètent le quota auquel ils ont 
droit à 42 €/MWh auprès d’EDF. Pour le solde, ils s’approvi¬ 
sionnent au prix fort sur le marché de gros. Ne pouvant pas 
tenir très longtemps à ce rythme, ils vont être contraints 
d’augmenter leurs prix de vente. Mais s’ils passent au-des¬ 
sus du tarif bleu d’EDF, c’est-à-dire réglementé, la clientèle 
va les fuir pour revenir à ce dernier. À l’exception de masto¬ 
dontes de l’énergie comme Engie, Total ou Eni, et de cas par¬ 
ticuliers comme celui d’Enercoop, dont les prix sont décon¬ 
nectés du marché, ils vont faire failîte. 

Aucun débat public transparent et éclairé 

Ce serait sans conséquences p our l’alimentation en électricité : 
ces fournisseurs ne possèdent pas de moyen de production 
et leur disparition n’aurait aucun impact sur le réseau. Pour¬ 
tant, la CRE augmente le tarif réglementé pour les sauver. Sa 
méthode aboutit à transformer le tarif réglementé «en un prix 
piafond du marché de détail c'est-à-dire un prix représentatif 
des coûts des fournisseurs les moins efficaces », tacle l’Autorité. 
Elle ajoute même que ce changement pas fait, à ce jour, 

l'objet d'un débat public transparent et éclairé*. 

La CRE traite désormais EDF comme s’il subissait les mêmes 
contraintes d’accès à sa propre production que les fournisseurs 
alternatifs, qui, pour la plupart, ne sont que des entreprises 
commerciales ne produisant pas le moindre kWh l Malgré sa 
neutralité revendiquée, la CRE prend le parti de la rentabilité 
des fournisseurs alternatifs plutôt que celui du pouvoir 
d’achat des ménages. L’autre grand gagnant de ce tarif infla¬ 
tionniste, c’est EDF. Sa marge sur le tarif bleu va bondir de 
87 %, a calculé l’Autorité de la concurrence ! Tout cela sur le 
dos des consommateurs, par la seule volonté de la CRE. ♦ 

(J) Cela concerne aussi toutes les offres dont le prix est indexé sur le 
tarif réglementé. 
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NOUS N’ACCEPTONS 
AUCUNE PUBLICITÉ 

Les résultat s de nos tests comparatifs 
et Les informations que nous 


&LAB0 


Pour réaliser lestests 
de ce mois-ci, nous avons 

acheté 116 produits, 
mobilisé 6 laboratoires 
et dépensé 188160 C. 


NOTRE EXPERTISE 


LIS PRODUITS TESTÉS 

Tous Les produits que nous testons 
sont ac frétés a no nyme me nt 
dans Le commerce, en plusieurs 
e xe mp Lai res se Ion Le s beso i ns 
du test. Nous Les payons comme 
vous Le feriez vous-même. 

NOS TESTS DE PRODUITS 

Nous testons tous Les produits 
à partir d'un protocole établi par Les 
i ngé nieurs de not re se rv ice essa is 
comparatifs dans des Laboratoires 
i ndé pe nda nts et qualifiés, e n 
partenariat avec nos homologues 
européens. Le s produits sont testés 
selon Leur aptitude à La fonction, 
Leur ergonomie et Leur sécurité. 


POUR VOUS AIDER À CHOISIR 


publions ne peuvent faire L'objet 
d'aucune expLoitation commerciale 
ou publicitaire, à L'exception 


de « La Note Que Choisir jï. 


GRAND TEST DU MOIS 

36 

LESSIVES 

TOUS LES AUTRES TESTS 

41 

RÉFRIGÉRATEURS-CONGÉLATEURS 

44 

CENTRALES VAPEUR 

46 

SMARTPHONES 


délivrée et contrôlée par Le Bureau 
Veritas Certification. 


4S* 

U 


© 


LE MIEUX NOTÉ 

C'est Le meilleur produit 
de La sélect ion, tous 
c ritè res co nf ondus, sauf 
Le prix qui n'est pas pris 
e n co nsidé rat io n dans 
La note globale. 

HQN CHOIX 

Sans être Le meilleur 
de La sé Lect ion, c 'est 
un bon produit qui mérite 


votre attention. 



P rotoc o Le s des tests 
et caractéristiques 
des produits sur 


ACCÈS 

LIBRE 


WWW.QUECHOlSlR.ORG 


'Q 


MEILLEUR RAPPORT 
QU ALITÉ/PRIX 
Le produit ne manque 
pas de qualités compte 
tenu de son prix. C'est. 
Le me il Leur com promis. 


À ÉVITER 

Les résu Ltats de nos tests 
' nous conduisent 
à déconseiller L'achat 
du produit. 
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Le succès injustifié 
des « liquides » 

Mal classées dans nos évaluations, elles font un tabac en magasin. Un paradoxe très français. 


-Par ÉLISABETH CHESNAIS avec MÉLANIE MARCHAIS 

L es lessives liquides ont beau écraser le marché avec 
60% des ventes, quand celles en poudre atteignent 
à peine les 10%, cette situation demeure un grand 
mystère pour Que Choisir, Le succès des liquides est 
en effet inversement proportionnel a leurs performances de 
lavage, plutôt médiocres, ainsi qua leurs teneurs en subs¬ 
tances allergisantes, très significatives. Nos tests d’efficaci¬ 
té et nos analyses sur les allergènes les classent invariable¬ 
ment en bas de tableau, loin derrière les lessives en poudre, 
et c'est encore le cas avec ce nouveau test. 

Le désamour frappant les poudres s’avère, en revanche, in¬ 
compréhensible au vu de leur efficacité sans pareil et de 
l'absence appréciable dans leur composition de redou¬ 
tables conservateurs allergisants. Entre ces deux parts de 


marché extrêmes, totalement déconnectées des qualités 
objectives des produits, les capsules s'adjugent 25% des 
ventes. Le plus curieux, c’est que ce succès des lessives 
liquides constitue un particularisme bien français. Car 
il n'existe rien de tel dans les pays voisins. D'après une 
étude réalisée par le syndicat professionnel européen 
des industries de la détergence en 2017, les poudres et 
les liquides s'y partagent le marché à parts à peu près 
équivalentes. Cette répartition paraît beaucoup plus raison¬ 
nable, tant les liquides peinent en efficacité de lavage. Élimi¬ 
ner les taches n'est pas leur fort. Ce nouveau test qui les com¬ 
pare aux poudres et aux capsules le confirme. Alors que 1a 
note moyenne des lessives en poudre atteint 14,2/20 pour 
l’enlèvement des taches, celle des capsules plafonne à 10,8 
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Trois multinationales se partagent le marché 


Le marché français de La Lessive se 
réparti! principalement entre trois 
m u iti natta na Les : Procter & Ga m ble, 
HenkeLet UniLever. Elles détiennent 
àeLLes trois pas moins de B7%du 
marché! Les marques de La grande 
distribution et Les Lessives écologiques 
se partagent Les 13% restants, 
avec une progression régulière des 
marques dites vert es. 


Parts démarché 
des lessiviers 
( 2018 ) 


37% 

PROCTER 
& GAMBLE 

(Ariel, Dash) 



HENKEL 

(LeChat, Mir.X-Tra 
5uperCroix) 

25% 

UNILEVER 

(5kip, O mo, Persil) 


13 % AUTRES 



et celle des liquides dégringole à... 8,8/20. 
Pour comprendre ce drôle de particularisme, 
nous avons interrogé les multinationales du 
secteur. Sans grand succès. Ni Menkel, Proc¬ 
ter Sl Gamble ou Uni lever dont accepté de 
s'exprimer. Tout juste constate-t-on chezHen- 
kel que la France est beaucoup plus portée 
sur la lessive liquide que les autres pays eu¬ 
ropéens, sans y trouver la moindre explica¬ 
tion] Les industriels font pourtant le maxi¬ 
mum pour entretenir ce succès des liquides. 
Leurs emballages évo quent souvent des sen¬ 
teurs aux noms évocateurs. Il est vrai que les 
Liquides se prêtent particulièrement bien à 
ce goût immodéré pour le parfumé. Alors quon n’imagine 
pas ouvrir un baril de lessive en poudre ou une boîte de cap¬ 
sules pour les sentir, nos acheteurs (les produits que nous 
testons sont achetés dans les magasins par une équipe dé¬ 
diée, ndlr) observent souvent, dans les rayons des hyper¬ 
marchés, des clientes débouchant des flacons de lessives 
liquides pour en humer l'odeur, histoire de choisir le parfum ! 

Abus de substances allergisantes 

Pourtant, en matière de lessive, qui dit parfum dit aussi, sauf 
exception, risque d'allergies. Sans surprise, les liquides qui 
surfent surîes senteurs sont également les championnes en 
matière de substances allergisantes. Si Le Chat Sensitive 0%, 
Ecoplanet Carrefour et Eps il hypoaLlergénique ne contiennent 



Qui fabrique les lessives 
des hard discounters? 

La lessive en poudre Tandil poweractif de LidL sortent 


fraîcheur d'ALdi, qui obtient 
la qualification << La mieux 
notée»pour l'efficacité 
et un de nos« bons choix» 
capsules, et la Formil duo- 


toutes Les deux des usines 
de Mc Bride. IL s'agit d'un gros 
fabricant de produits 
d'e ntretie n et d ' hygiè ne po u r 
Les ma rq ues de d ist ri buteu rs. 


pas de parfums allergisants, d'autres les cumulent, Omo 
perles de parfum lilas blanc bat même des records avec 
cinq parf ums allergisants, dont le lilial a de fortes teneurs. 
Or, cette fragrance pose question. Outre son classement 
comme allergène, elle serait toxique pour la reproduction, 
selon le Comité européen pour la sécurité des consommateurs 
en charge de son évaluation. Et rappelons-le, opter pour une 
formulation qui contient des parfums allergisants est inutile. 
Ils n'ont aucun impact sur les performances du produit. 
Les liquides sont, en prime, plombées par d’autres aller¬ 
gènes que les parfums. Contrairement aux lessives en 
poudre, qui ne contiennent pas d'eau, et aux capsules, ultra- 
concentrées, elles ont besoin de conservateurs pour stabi¬ 
liser leur formulation aqueuse et éviter un développement 
microbien. Pourtant, ceux quelles emploient souvent posent 
problème, fl s’agit surtout de la MIT, pour méthylisothiazo- 
linone, devenue l’ennemi public 
numéro un des dermatologues 
et des allergologues tant elle 
cause d'allergies cutanées. La 
BIT, pour benzisothiazolinone, 
est également utilisée, seule ou 
en mélange avec la MIT, Moins 

prisée des industriels, elle est cependant interdite dans les 
cosmétiques et fortement limitée dans les jouets destinés aux 
jeunes enfants, La plupart des lessives liquides contiennent 
au moins un de ces conservateurs allergisants. 

Pas de quoi justifier leur succès donc, même s’il faut leur 
reconnaître une indéniable qualité. Elles respectent les cou¬ 
leurs vives et foncées, contrairement à la majorité des p oudres, 
qui les ternissent au fil des lavages. Conclusion : Il faut deux 
lessives, La liquide est à réserver au linge de couleur non 
taché, celle en poudre se révèle Idéale pour le blanc, les 
teintes claires, ainsi que pour les textiles de couleurs vives 
et foncées quand ils sont sales. À supposer qu’on soit vrai¬ 
ment limité en place et à condition qu’on n’ait pas de jeunes 
enfants à la maison, les capsules les mieux classées peuvent 
constituer un compromis acceptable, si toutefois on ne 
craint pas les allergènes. Elles lavent mieux que les liquides 
et maintiennent mieux l’éclat du blanc, tout en respectant 
plus les couleurs que la plupart des poudres, ♦ 


L’idéal est d'avoir 
une lessive poudre 
et une liquide 
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LESSIVES 


PoudreTandilfraîcheur (ALdl) 

| ** | K ,7/2 O 


O,Tl £ la dose 


La lessive en poudre de 
['enseigne de hard discount Aidi 
se place devant les grandes 
marq ues, avec un prix u lira- 
com pétri if. Elleest d'une efficacité 
exceptionnelle sur les taches et 
Idéale pour conserver l'éclat du 


25 LESSIVES 



EFFICACITÉ 


linge blanc. Mais elle risque de 
ternir les cou le ors v ives en cas 
d'usage régulier. Beulgros 
défaut : son parfum allergisant. 

w yw 

\\\a 


Poudre Le Chat Sensitive 

Q,3B € la dosa | A"A | 14,1/20 

Elle élim Ine la plu part des tac hes 
et protège bien le blanc du 
grisalllement. El le affadit peu 
les cou leurs vives, ce qu I est rare 
pour une lessive en poudre. Mais 
ne mélangez pas linge clairet 
couleu rs vives, car elle n'em pêc he 



PEAUX SENSIBLES 


y* • î / 

pas le transfert des colorants 
foncés vers les clairs. Atout 
majeur, elle ne contient ni parfums 
allerg isan ts n I conse rvateu rs. 
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0) Auchan a retiré cepfoduit suite à son problème de sécurité. 
(2) ta formule tes tée a évolué depuis nos achats, 
ne - non concerné. 

A*A très bon AA-lmn * mci>cn ■médiocre ■■ mauvais 




L ! ÉTIQUETAGE 

Nous ave ns vérifié 
létiquetagedes 
parfums allergisants. 


IL 


LA COHÉRENCE MARKETING 

Pour ne pasétremensDn^rsJesargumentsderantedüiventétre 
co mpatib les avec la co mpositb n de la lessive. Nous bwnsuâifté. 
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WOUN PROJECT 


For mil Duo poweractif (Lidlj 

0.2 5 £ ï a dose 1**112,3/20 



Encore une victoire du hard discount : Udl 
bat les grandes marques de lessives, Sans 
êt re auss I efficace s ur les taches q ue la 
plu part des po ud res, c'est la plus performante 
de toutes les capsules testées. Malselle va 
affadir les teintes foncées au fildes lavages. 
Su rtout, e lie cont lent beaucoup t rop 
d'allergènes, plusieurs parfum s et une 
enzyme. Peaux sensibles s'abstenir. 



Le Chat L'expert Duo-Bulles 

0,35 € l a dose | ** 112,1/20 


« Détac hant act If », affir me L'e m ballage, 
mais pas sur toutes les taches. Les capsules 
peinent un peu sur le gras et Les taches 
oxydab Les ce m me Le café, Le t hé, Le ] us de 
fruits... Cette Lessive peut à Laf ois être utilisée 
pour Le blanc et Les couleurs vives, c'est un 
atout. Mais attent Ion, elle c u m ule de ux 
parfums classés allergènes et une enzyme 
qui peut aussi provoquer des allergies 



LESSIVES MAISON 


Quelle bérézina! 


Leu fart maison» 
est ten dan ce, 
nous avon s do ne 
intégré à ce test 
deux recettes 
d e lessives 
à confectionner 
soi-mème. 





SftjÉg 
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O $ 8 © 


NOTRE PROTOCOLE 


□esrecettesdusite 

Aroma-Zone 

§ Mo us avons testé deux 
recettes maison du site 
Aroma-Zone, en réalisant, 
d'une part, sa recette de 
Lessive Liq u ide a u savo n de 
Ma rse il Le f ru itée, et d'autre 
part, celle de La Lessive en 
poudre pour Linge blanc. 
Mous avons achetétous 
Les ingrédients sur Le site. 


# Le mélange des 
i ngréd ients a été effect ué 
au Labo dans Les flacons 
ac hetés s ur Aro ma-Zone. 
La dose de Lavage uti liséeest 
celle recom ma ndée, so it 
120 m L po ur La lessive liq uide 
et 4 cuillerées à soupe que 
no us a vü ns fait fond re dans 
un peu d'eau, corn me 
préconisé pour un Lavage 
à 40°C, pour La poudre. 



Le Chat Sensitive O p /o_ 

0,25€ la dose | ** | 12,1/20 



Difficile de trouver une Lessive Llquidequl Lave 
à peu près correcte ment et sans conservateurs 
hautement allergisants : Le Chat Sensitive 0% 
est une exception. Elle ne contient ni parfums 
allergisants ni conservateurs, c'est parfait 
pou r Les peaux sensl blés et Les al Lerg iq ues. 
Ses performances sont moyennes sur tous 
Les types de taches, alors IL vaut mieux Les 
savonner pour éviter qu'elles ne s'Incrustent 
ou laver vite Le Linge. Elle préserve à La fols Le 
blanc et les couleurs si on Les Lave séparément. 


jfclf 

CHAT 



Ne vous trompez pas de Chat ! 

I [ est très faci [e de co nfo nd œ la lessive Le Chat Sensitive 0 % avec u ne autre 
référence de cette marque: LeChat Sensitive au lait d'amande douce et 
Marseille, Or, nous déconseille ns vivement cette dernière. Surson emballage, 
les mentions « parfum kypoallergénique » et « développée avec des 
dermatologues» rassurent à tort. Elle contient de la MIT.ceconservateur 
responsable d'une véritable épidémie d'allergiescutanées. N'achetez pas. 



NOS RÉSULTATS 

Pas mieux que Le Lavage 
à L'eau ! Leurs piètres notes 
dans notre tableau Le 
prouvent, ces Lessives 
maison ne Lavent pas, ou 
très mal. La liquide ne fait 
pas mieux que le lavage à 
l'eau seule, également 
effectué dans le cadre de 
ce test. La poudre maison 
s'en sort un peu moins mal. 
Le pe rca rbonate de soude 
présent dans sa recette lui 
permet de venirà bout de 
plusie urs tac hes oxydables. 
Mats elle est insuffisante 
po ur les a u très. Éc hec aussi 
sur le maintiendu blanc. La 
lessive liquide provoque un 
grisaillement importantau 
fildes lavages. Et La poudre, 
tispéciaîelingebianc », 
z n'évitera pas Le grisaillement 


des synthétiques, 
notamment du polyester. 
Gare aux allergie s. 

La Lessive Liq uide bat des 
records avec un parfum 
allergisant. Elle n'en contient 
qu'un, le limonène, mais 
à une très forte teneur: 
5040 mg/kgSEtcet 
allergène n'est pas signalé 
sur La page de La recette, 
no us avonscom ma ndé sans 
savo i rq u 'elle en co ntenait. 
U n prix exorbitant. Mous 
avons calculé Le coût de ces 
de ux Lessives su r La base d u 
no m bre de Lavages q u 'o n 
peut faire avec une seule 
co m ma nde. Aro ma -Zone a 
beau assurer que ff fabriquer 
sa îessive maison est très 
économique}), Les siennes 
coûtent 2à4fois pluscher. 
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LESSIVES 


Des arguments de vente trompeurs 

Les consom mateu rs sont 
de plus en plus nombreux 
à rec he rche r des prod ult s q u I 
n'agressent pas la peau et ne 
provoquent pas d'allergies, Les 
Ind ustrlels, qu I l'ont bien compris, 
multiplient les mentions 
rassurantes comme «peaux 
sensblest), «hypoallergénique», 

« testé derma illogiquement a 
M ais certains en abusent en les 
apposant sur des less Ives qu I 
contiennent des allergènes. 

Voici quelques exemples, 

Lessive Liq u ideE psi L 
hypoalie rgénïque, Leclerc 
Afflc her « hypoatt&géniQje » 
et en prime «peauxsensibles!} 
sur une lessive qui contient 
77 mg/kg de MIT, le conservateur 
le plus allergisant du marché, 
il fallait oser. Leclerc l'afalt. 

Lenseigne nous a signalé 


qu'elle remplaçait cette lessive 
par une formulation sans 
MIT, mais on la t rouve e ncore 
en magasin, 

« Lessive LiquideSkip 
essencede la nature 
« Testé dermatologiquement». 
nous annonce-t-on, Eh bien, on 
est servi ! Cette lessive contient 
deuxconservateursallerg Isants, 
la fameuse MIT à29 mg/kg, 
et en prime la BIT à22 mg/kg, 

Lessive Liquide X-Tra 
Ma rsei Ile et Aloe Vera 
Tout corn me la Skip, elle afftc he 
« testé dermatologiquemen tu. 
alors qu'el le cont lent à la f ois 
46mg/kg de MIT et 25 mg/kg 
deBIT.Cest tout aussi 
Inacceptable. 

Lessive Liquide 
Br loch in savon noir 
« Dites adieuaux alleigies 




77 mg/kg de MIT dans la lessive Eps II, 
qu I se d it hypoa l le rgén iq ue ! 


. nettoyer è sec 
pas utiliser sur 
eutsd'un üët&ment 


a Ne pas surdraer. Ne p-2: scWuargsr nisoui 
’ Ne pas trop tasser Le Luge daim machine, y. 
de la largeur d'une main au-de;\; du Linge « 
* Laver h basse lemptratue sans wêLwtgfc 


I le lj> % : agents de surface wiirmfcïi^t. apprit dr ■w.irfaCc- non rtnifluet 1HMOIh I 
’-ts aptiquK, conservateur (itwBhÿteoWffld inçnej, parfums, I 


La lessive Skip contient de 
laMrTetdelaBIT. 


m»urt lu mardi# ü médira j phi-e ûniiihKz à t 

deneige s d'isu. Là flurelÉSe \'m et ®mïl hffikfcsiL 
il'stij. GûlTiflifl&setëlé dé eiiïisilfcfl d'éiu Pu là rrririE uni lias d 


\ : de yjrfoŒ arüripu^ Agpnhde suriaw «ft-icdiïuR Smon. 




fcrï ïtifeMUt d'cfigiif rëgêlalï: "mût M de ptoi que îftÿw 


WDEULNfiHIHE 
'^imf pniwiFLiKF 

qui peuvent provoquer des 
réacbons eu fanées », affic he 
Brlochln, qui se vante, 
à lus te titre, de ne pas contenir 
de conservateurs allergisants. 



Mais la lessive est chargée 
en parfums classésallergènes, 
quecesoltlellmonène 
avec B76 mg/kg ou le llnalool 
avec 326 mg/kg! 


Des marques vertes sans bri o 


La marque Brlochln nous 
aval! impressionnés par ses 
excei lentes pe rfor mances 
lors de notre de rn 1er test de 
nettoyants m u It I- usages 
(£XTn° 552). Son Savon noir 
liquide était alors a Meilleur 
choix» (« Le mieuxnoté», 
désormais), devant les 
21 nettoyants concurrents. 

La lessive liquide Brlochln, à 
l'inverse, n'est pas à la hauteur. 
SI son label Ecocert garantit 
l'em plol de corn posés nal urels 
sa formulât Ion n'est guère 


efficace contre les taches. 
Lécolabel européen ne 
garantit pas l'efficacité non 
plus. Les capsu les LArbre 
Vert au savon végétal et la 
lessive liquide Ecoplanet de 
Carrefour ont une efficacité 
tout aussi limitée. Seule la 
poudre Ralnett Aloe Vera s'en 
tire mieux, sans être aussi 
performante que les autres. 
Les contraintes de corn petit ton 
imposées par ces deux Labels 
minimisent, en revanche, 
l'Impact sur l'environnement. 



Protégez les enfants des capsules! 


La mode des lessives en 
caps ules a fait des ravages. 
Colorées et aussi faciles à 
malaxerquedelapâteà 
modeler, elles attiraient les 
jeunes enfants. Inconscients 
du danger, Ils les trituraient 
et Les portaient à La bouche. 
Quand La capsule craquait, 
c’était La catastrophe. Face à 
cette déferlante d'accidents, 
les ce ntres ant ipo ison onttiré 
la son nette d'alarme. La 
réglementation s'est durcie. 
Les capsu les doivent résister 
à lacompression (pour ne pas 
éc late r si e lies sont tr It u rées) 
et lester intactes 30 secondes 
dans L'eau (pour ne pas s'ouvrir 
si l'enfant les porte à la bouche). 
Pourtant, ça n'a pas suffi. 
Même si Les cas ont diminué, 
Les capsules restent des 
po ur voyeuses d'acc Id ents 
chez Les moinsde six ans. 



D'ailleurs, dans notre test, Les 
ca ps ules Auc ha n F res h and 
Dean n'ont pas résisté au test 
de l'eau. Après des contrôles 
Internes, ledistrlbuteurles 
a retirées des rayons. 

Que Choisir déconseille Les 
capsules aux familles qui ont 
de jeunes enfants. Même si 
o n Les e nt re pose hors de Leu r 
portée, il suffit d'une minute g 

d'inattention une fois t 

q u'o n en dé balle u ne po ur = 

q ue l'accide nt se prod u iso. 8 
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RÉFRIGÉRATEURS 

CONGÉLATEURS 

Combiné (congélateur en bas), top 
(congélateur en haut) ou side by side 
(réfrigérateur et congélateur côte à côte), 
on vous donne les clés, à vous de choisir. 

-Par MORGAN BOURVENavecAISSAM HADDAD 


Beko RDSA 31 QMZ 0 S _ 

379 € |**| 12,9/20 



Doté d'u ne f onct Ion M In Frost censée 
ré d ul re le givre dans le co ngélate ur. 
ce modèle est pe rformant en termes 
de refroidissement et de congélation 
Lautonom le d u congélateu r en cas 
de panne d'électricité est bonne. 

En revanche, lorsqu'llfalt 10 °Cdans 
la pièce, le congélate ur ne suit plus : 

Il refrold It à- TI.2 °t au Ile u de -18 °t 
Évitez donc de placer l'appareil 
dans u n end rott où la te mpérat u re 
est basse (cellier, garage,.,), 
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U 

'J* 

~ 1 
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Selecli 119180647 _ 

179 < 1**112,8/20 

UnlquementdlsponlblechezAuchan, Il affiche 
une bonne capac lté de refroid Isseme nt. 
Satempérature Interne reste stable en cas de 
hausse de température ambiante à 32°CEn 
revanche, à 10 °C la tem pérat ure d u congélateu r 
monte (-12 °C au lieu de -18 °C). M leuxvaut donc 
utiliser la plage de 16 à 32 °C. Son prix bas se 
traduit par un manque d'options: pas d'alarme, 
pas de fonction de blocage des compartiments... 
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RÉFRIGÉRATEURS-CONGÉLATEURS 


LGGB6216SDS 
649 € 

Ce modèle nof rost 
(sans givre) avec 
moteur Inverter 
silencieux (37 d B 
annoncés) offre de très 
bonnes performances 
de lef raidissement 
et de congélation. 

Lorsqu'une g rande 
quant lté d'aliments 
est congelée, la 
température de 
réfrigérai Ion reste stable. 

L'autonom le du congélateur est bonne: en cas 
de coupure, Les aliments mettront environ 
15 heures pou rpasser de -17 °C à -9 °C Eh cas de 
variation de la tem pératu re externe, celle à 
Tinté rleu r de l'appareil se mal nt lent : pas beso in 
de Régler le thermostat. L'appareil se charge 
facilement. Dommage que Le congélateur n’ait 
pas d'alarme d'ouvert ure de porte. 


Bosch KGE39VL4A 

949 € |**| 14 , 4/20 

Un peu moi ns bon en congé lat Ion q ue Le L& il offre 
d'excellentes performances de refroidissement. 
Latempéiature mesuréedans Laporteest un peuélevée 
(85 °t), alors q ue Le beurre se conserve à B °C Lastabl Llté 
dé Late mpératuRe est bonne à32°C un peu moins à 10 °C 
En Revanche, L'autonomie ducongéLateu resté levée, et 
L'appareil est L'un des plus silène leux de ce test. IL est doté 
de La technologie LowFrosî, qui réduit Lafomnatlon dégivré. 

Haier C3FE632CSJ_ 

49 9 £ |**| 13,7/20 

Pou r un prix serré, IL offre de bon nés performances de 
ref rold Issement et de congélation. L'appa ne il est nof Rost 
(sans g ivre) et possède une touc he super congélat Ion. 
Latem pératu re interne reste stable à 32 °C mais pas 
à 1D °C : attent bn donc à le placer dans u ne pièce chauffée. 
En cas de panne de courant, Les ali ments dans b co ngéLateur 
mett Ront environ 15 heu res à passerde -17 °Cà -9 °C 
L'espace de stockage pour les bouteilles est Limité. 

Enfin, L'appa reil est si Lencb ux (40 d B an noncés). 


| ** 114,6/20 
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€ 

h 



N0TESUR2D 

4 

on 

cm 

l 

| 


°c 

Q LG GB 6216 5D5 

** 

-*** 


** 

44 

15h26 

*+ 

* 

* 

14,6 

** 

649 

190 

60 

225 

93 

RC 

10 à 43 

g BOSCH KGE3WL4A 

** 


*** 

** 

* 

33 

IShIS 

* 

* 

*** 

14,4 

** 

949 

201 

60 

227 

sa 

- 

H0à43| 

0HAIERC3FE632C5J 

*+ 


** 

*** 

■ 

52 

14 h 39 

* 

■ 

*** 

13,7 

** 

499 

176 

60 

203 

10S 

RC 

K>à43| 

A SA B A CB 36 06 K Fl L 

** 

* 

*** 

*** 

■ ■ 

56 

13 h sa 

* 

* 

* 

13,6 

** 

600 

ies 

60 

219 

76 

RC 

!6à43 

5 LIEBHERRCN3Z1 

** 

** 

** 


** 

43 

T5h23 


** 

* 

13,6 

** 

749 

ISO 

60 

209 

95 

C 

Î0à43j 

6 P RO UN E P LC253 NF WH 

** 

** 


*** 

■ ■ 

56 

12 h 55 

* 

** 

* 

13^ 

** 

349 

ISO 

SS 

1S6 

64 

RC 

16à43 

7 HA 1E H ABF E632C SJ 

** 

** 

** 

*** 

* 

56 

11 h44 


* 


13,4 

** 

599 

177 

60 

203 

97 

RC 

10 à 43 

8 H1 S EN S E R B371EC1 

* 

** 

*** 


**: 

SS 

17H20 

* 

** 

* 

13^ 

** 

450 

17S 

60 

200 

65 

RC 

10 à 43 

Q B DSC H KGIM39IJ3A 

** 

* 

** 

*** 


S4 

14 h 49 

*-*- 

■ 

* 

13,2 

** 

1049 

203 

60 

279 

67 

RC 

10à43 

10 INDESIT XI9T2IX 

** 

-** 

** 

*** 

** 

SS 

17h20 

■ 

* 

* 

12,7 

** 

599 

202 

60 

264 

104 

RC 

10à43 

11 H1S EN S E R B4BB W4EC2 

** 

* 



■ 

49 

13h13 

* 

■ 


llpfi 

** 

530 

200 

60 

245 

69 

RC 

10à43 

12 LIEBHERRGU2BQ 

* 

* 

■ 

-** 

■ ■ 

50 

13h53 


** 


II 

* 

659 

161 

SS 

210 

53 

- i 

10à3S 




***tlteban 
**tmn * mo^cn 
■ médiocre 
■■mauvais 
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L*0PTION a SUPER CONGÉLATION » 

proposée pa r œrta ins fa brica nts 
est peu uHe. sauf à voûta ir congeler de très 
grosses quant ités dévia nde. 


X 


LEBRUIT 

fvo lu me, type de b luit, f réque nœ_) est mesu ré 
de man Ère su tÿect ive par un juy d’écoute. 
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L e ventes de réfrigérateurs 
ontrecu[édel%en201B 
(contre+55% en 2017) et celles 
de congélateurs de 3,2%. Cette 
baisse est liée à l'essor des 
apparel Is de grande capacité 
( mu Itlportes et slde by slde). 
Composés d'un léfrlgérateuret 
d'un congélateur-armoire placés 
côte àcôte, ces derniers répondent 
au besoin de modularltédes 
f am illes. Des options parfois peu 
ut Iles (d Istributeu r de glaçons...) 
peuvent gonfler la facture. Nous 
avons testéquatre modèles side 
by slde : le urs résu Itats. sans être 
mauvais, sont décevants au 
regard de leu r prix. 5eu 1 le 
Samsung RS67NB21059rffre 
des performances correctes de 
refroidissement et de congélation 
ainsi qu'une stabilité de la 
températu le àl 0 °Cet 32 °C. Les 
autres sontà lapelnesurces 
critères, sauf sur lastabllité à 32 °C 
(*★* pou ries Samsung et le 
Haler, ★+ pour le Bosch). 



Lautonomie des congélateu rs 
dépend des modèles: 10 heures 
pour le Haler. 13 heu res pour les 
deux Samsung et 16 heures pour 
le Bosch. Étant donné leur 
valu me de congé lat Ion, allant 
del2B 1 (Samsung RS50N3513SB) 
àlBll (Samsung RS67NB210S9), 
ce critère est important. Massifs, 
ces apparel 1s sont fast id leux 
à mari prier et nettoyer, 
a Ils sont é ne ig (voies (B0€ par 
an en moyenne). 


% 

<x % 


4 SIDE BY SIDE 


s\\ v 

% \ X 
» \ % X 

% °ù °0 ^ 

€ IHOTIE SUER 20 





SAMSUNG R567MB21GB9 

T299 

** 



IM 



SAMSUNG R55QN3513SB 

*[299 

* 

* 

■ 

12,1 ** 


HA 1ER HRF-536IM6 

999 

* 

-k 

■ 

12,1 

■kit: 

4 

BOSCH KAD9QVB2Q ™ 

T 499 

* 

krk 

★ 

11,9 

k 


(l)yodÈleenfîndevîe. 


OUVERTURE 

DEPORTE 

Faites de la musculation ! 


L a porte de vot le f rigo 
est-elle parfois dure à 
ouvrir7Cela peut 
arriver lorsqu le lie vient 
d'être lefermée, la faute à 
la pression de l'air. Lorsque 
vo us o uviez L'a pparei L L'ai r 
chaud de La pièce sV 
engo uffre pu is se contracte 
en refroidissant: cela crée 
u ne dépiessio n et do ne u n 
effet de ventouse. En 
théorie, Le phénomène 
(plusou moins intense en 
fonction de Latempéiature 
extérie ure) d ispa raît vite. 
Certains modèles sont 
équipés de systèmes 
(soupapes, clapets...) pour 
réduirecedéqgrément: 
nous Les avons testés. 

Des déceptions 

Notre protocole était 
simple. Une fois La 
tem péfature interne 
stabilisée, un opérateur 


a ouvert et feimé Les deux 
portes (réfrigéiateuret 
congélateur), puisa 
attendu 5secondes. IL L'a 
ensuite 10 u verte avec un 
a ppareil mesu rant La fo rce 
détection. Lèpération a 
été renouvelée plusieurs 
fois, avec un délai d'une 
heure entre chaque test. 

La majorité des modèles 
est faci Le à o uvri ret récolte 
su rce critère. 
Quelques appare ils font 
exception. Les deux portes 
du combiné Hisense 
RB43 BN4EC2 sont d u les 
àouvrirM.etlesideby 
side Bosch KAD90VB20 
obtient ■■ pour La partie 
réfrigérât io n et * po ur La 
partie co rgélat ion. Llndesit 
XI9T2IX récolte ■ pou rsa 
porte de réfrigérateur et Le 
Bosch KGE39VL4À un ■ 
également pour sa porte 
de congélateur. 



& 



O 
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L AVIS DE L'EXPERT 


aissam haddad, not re spéc ia Liste élect roménager 

Vérifiez les descriptifs avant de choisir 


Hv « Nous avons testé 
trois appareils multiportes 
d'apparence similaire vendus 
sous trois marques différentes, 
te Tecnolec MUtmPTJlX (599 €), 
le Triompb 7 W96NFS (Ô99€) et 
le Daewoo RFN-M400BDX (6m, 


Le Tecnolec est parfaitement 
identique au Triompha malgré la 
différence de prix! Le Daewoo, 
lui, possède un simple bac à 
légumes dont la température 
n'est pas réglable, au lieu 
du bac multitempérature 


ajustable des Triomph/Tecnolec. 
Ces derniers permettent 
no tammen t de conserver des 
aliments bautemen t périssables 
(en tre0et4 °C) ainsi que la 
viande et les fruits de mer. Au 
moment de l'acbat ne vous fiez 


donc pas seulemen ta l'apparence 
et vérifiez bien les descriptifs 
avant de choisir. Dans notre 
exemple, avec ce bac plus 
sophistiqué, les Tecnolec et 
Triompb sont plus intéres^nts que 
le Daewoo, vendu plus cher, u 
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CENTRALES VAPEUR 

La fa ml Lie des centrâtes vapeur accueille désormais 
des modèles qui génèrent La vapeur directement 
dans Le fer, pour un prix mol ns éLevé. 

-Par ANNE-SOPHIE 5TAMANE avec LAURENT BAUBE5TE 

Chauffe qui peut 

L allure des centrales vapeur n'évolue pas, mais leur 
fonctionnement, si. Les modèles classiques (comme 
le mieux noté de notre sélection), qui produisent 
la vapeur dans le socle avant de l’envoyer vers le 
fer, côtoient de plus en plus fréquemment des appareils 
d’un nouveau type. Ceux-ci génèrent la vapeur directe¬ 
ment dans le fer, le socle ne servant que de réservoir d’eau. 
Nos deux bons choix et notre meilleur rapport qualité/prix 
font partie de cette catégorie de centrales, qu’il est difficile 
de repérer au premier coup d’œil. En magasin, deux in¬ 
dices vous aideront toutefois à les trouver: elles sont moins 
chères à l’achat, et le fer est parfois un peu plus lourd, 
puisqu’il embarque la chaudière. 

Attention à l’entartrage 

Si vous optez pour ce type de centrales, sachez quelles sont 
plus sujettes à l’entartrage. Quand elles fonctionnent avec 
des cartouches anticalcaires, il faut veiller à les changer ré¬ 
gulièrement. Parfois, c’est un programme de détartrage qui 
est prévu, et si vous oubliez de le lancer, la centrale se 
bloque! Dans certains cas, l’opération survient à une fré¬ 
quence élevée qu’il vaut mieux prendre en compte. Illus¬ 
tration avec le modèle Philips GC7Q54/2G : au cours des 
252 heures de notre essai, il a fallu endurer pas moins de 
53 détartrages. Heureusement, cette opération ne prend 
que deux minutes mais, en fin de compte, il s’écoule moins 
de 5 heures entre deux détartrages. Cal or semble avoir trou¬ 
vé la solution pour éviter ces contretemps récurrents. Sur 
sa gamme Ànti-Calc, dont nous conseillons deux modèles, 
un collecteur de tartre est intégré au fer. Il suffit de l’enlever 
et de le passer à l’eau de temps en temps. Une nouveauté 
qui risque d’être vite copiée 3 ♦ 
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18 CENTRALES 
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h 

PHILIPS GC 964B/50 

PERFECTCARE ELITE SILENCE 


* 

252 

B CALORSVB053CQ EXPRESS ANTI-CALC 



252 

B CALOR SVBQ30CQ EXPRESS ANTI-CALC 



252 

4 PHILIPSGC9615/20 PERFECTCARE ELITE 

★ 


252 

5 CALOR SV7O10C0 LIBERTY 

itk 


252 

6 BOSC H TDS 615 0 S E RI E 6 EASYCOM FORT 

-k 


252 

B CALOR SV6Q2QCQ FASTEO 

kk 


252 

9 CALOR GV7495CG EXPRESS ANTI CA LC 

irk 


252 

B RA U N 152049V ICARE ST Y LE CGM PACT 

★ 

* 

252 

10 PHILIPSGC6704/30 FA 5TC A R E COM PACT 

itk 


252 

11 BELLAVITA 5TEAMBOO5T3-04 

kkk 

+ 

252 

12 PHILIPS GC7Q54/2Q P E RF ECTCAR E V1 VA 

kkk 

* 

252 

13 BOSCH TDS2T1Ü 

■ ■ 


252 

14 LAURASTAR LIFT PLUS 

** 


252 

PHILIPS GC B95 0/3 0 

P ER FECTCA R E E X PE RT P LUS 

■ 


22B 

CALORGV95 B1C0 P RO 
; EXPRESS ULTIMATE CARE 


* 

ISO 

B RA U N 1S2043 BL C A RE ST Y L E COM PACT 

■ 

* 

156 

19 QILIVEQ.S554 B65371 EC1729BA-G5 

k 

* 

72 


(J) Alu - aluminium; Cat - aluminium émaillécatalytique (autonettoyant) ; 
Cr-chrome; Em - aîuminium émaillé; Rev - revêtement. 
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Une nouveauté sur les centrales, 
le collecteur de tartre intégré 
au fer, simplifie vraiment la vie 
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Philips GC964S/60 

Ferf ectCare EL Eté Silence _ 

349 € | *** (16,2/20 


Performante et endurante, cette « vraie » 
centrale don ne de bons résultats 
grâce à son débit de vapeur élevé, surtout 
su les synthétiques, Autreatout : la 
température de la semelle est fixe, Inutile 
de trier Le Linge avant repassage. 

Le géné rate ur et la semelle d u fer c hauffent 
vite . Le réservoir amovible étant transparent, 
à le niveau d'eau est bien visible ; son large 
EÎ orifice facilite Le remplissage. Point 
i appréc labié, Le faible poids du fer rend son 
| ut lllsatlon aisée. À noter: la poignée ouve rte 
ï empêche de poser Le fer sur son talon. 



Calor SVBQ53CQ Express Anti-Cale 

199 € |**| 16/20 


Calor SVBQ3QCQ Express Anti-Cale 

179€ | ** | 15,B/20 

La plus c hère de ces deux cent raies d ispose 
d'une semelle autonettoyante. Pour Le reste, 
elles sont Identiques (elles fonctionnent à 
température fixe) et offrent des performances 
sim ila ires. Vite opérât tonnelles, elles repassent 
bien Les synthétiques. Le collecteurde tartre 
est efficace. Un regret: le réserve! rtropsombre. 
À noter: vendue chez Mistergoodeal et Daily 
La SVBD53CO est proche de la SVB052CD 
(Boulanger), de LaSVBOSlCO (Auchan, Leclerc, 
Conforama), de LaSV80S500 (Amazon) et 
de la SVB054C0 (Extra ProftüeJ. 



Calor SV6QZQCQ Fasteo _ 

9 9 € 1**|| 14 P B/2 O 


Le débit de vapeur est mol ns éle vé q ue sur 
Les références Calor mieux classées. 

Du coup, Les textiles sont moins bien 
repassés. Mais Les résultats restent 
acceptables. D'autant que Le préchauffage 
est rapide. C'est surtout du côté de 
L'ergonomie queça pèche : Le réservoir n'est 
pas amovible, IL se remplit et se vidé 
difficilement. Sa couleur foncée entrave la 
Lecture du niveau d'eau. Et Le détartrage 
Impose L'achat régulier de cartouches 
antlcalcalres.il noter: Les centrales Fasteo 
sont fabriquées non en France, comme la 
gamme Anti-Cale, mais en Chine. 


% <% 
\ 


V w*. v 


w\m\^ 



NOTE SU fi! 2 0 

€ 


Min: s 


kg 

**+ 



IM 

-*** 
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** 
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• 
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* 
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** 
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2 

- 

1 

** 
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** 

13,9 

** 
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1:35 

- 

1,1 
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* 

13*11 

** 
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0:53 

• 

1,2 

** 

*+* 

** 

1*3 

** 

199 
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2 

- 

1,2 
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*+* 

** 

1*3 

** 
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1:30 

- 

1 
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■ ■ 

* 

l*fl 

** 
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■ 
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3:17 

■ 

1,1 

* 
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+* 

1*3 

** 
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• 
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• 

o,s 

■ 
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+* 

IM 

* 

369 

• 

Cat 

1:25 
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- 
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• 
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CENTRES IDE 
REPASSAGE 


Ils ne font pas un 


S i vous avezl 000 €ou plusâ 
Investir, un centre de 
repassage peut être une 
o pt to n. Ce type de système 
u tout en un » co m pre nd, o utre 
un générateur de va peur et un 
fer, une table soufflante et 
aspi rante censée préven i r Les 
faux plis. Mous avons testé 
deux modèles sur Les mêmes 
c r itères q ue Les cent raies 
va peu r, Le Lau rast ar S (10 99 €) 
etleMieleB3312Fashion 
Master (1399€). Ils donnent 
de bons résultats. Le modèle 
su isse La u rastar S offre u n 
défroissage très efficace, y 
corn pris sur Les jeans et Le 
coton. Son excellent débit de 
va peur y est sans doute pour 


quelque chose. Le centre Miele 
se situe un cran en dessous 
mais s uppo rte La co mpa ra ison 
avec Les centra Les en tête de 
classement. Et, contrairement 
à -celui testé llya troisans 
((?Cn D 546), il passe L'essai 
d'end u la nce. Un dotait rage 
de 1 h 30 toutes Les 12 heures 
d'utilisation est toutefois 
nécessaire. Si ce rythme n'est 
pas respecté, L'appareil 
se bloque automatiquement. 
Enfin,malgréses30kg, Le 
M iele si nstalle et se ra nge plus 
facilement que Le Laurastar S. 
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Coup de 
gueule 


SMARTPHONES ^ 


Lors de nos essais en Laboratoire, Les smartphones 
subissent un Impitoyable test de résistance 
aux chutes. La pLupart s’en sortent avec quelques 
égratlgnures, mais d'autres ne tiennent pas 
Le choc. Et ce sont des modèLes très chers. 

-Par CAMILLEGRUHIER avec VINCENT ERPELDING 


Pas donnés 
et pas solides ! 


Y a-t-il de réelles différences entre on smartphone à 
250 € et un autre vendu plus de 300 ou 900 €? Nos 
tests en laboratoire le prouvent i la réponse est 
oui! Chaque mois, nous évaluons des dizaines de 
modèles. Des petits, des grands, des chers et des plus abor¬ 
dables, des smartphones fonctionnant sous Àndroid et tous 
ceux d’Apple (qui fonctionnent avec le système iOS), des 
marques connues (LG, Samsung, Sony...}, mais aussi des 
nouvelles (Huawei, Oppo, OnePlus, etc.}. 

Nous passons au crible de nombreux critères, de la qualité 
sonore lors des appels à l’ergonomie générale ou l’autono¬ 
mie de la batterie. Nous jugeons également toutes les fonc¬ 
tions multimédias, de la qualité des photos et des vidéos à 
la navigation GPS. Les résultats sont évidemment très va¬ 
riables selon les fabricants et les modèles. La grande majo¬ 
rité des smartphones haut de gamme se distinguent par des 
performances exceptionnelles, des clichés de très bonne 
qualité, des fonctionnalités dernier cri. (la technologie de 
reconnaissance faciale inégalée des iPhone XS et XS Max 
ou le triple capteur photo du LG V4G ThinQ, par exemple}. 
Mais de ces smartphones chers et performants, les consom¬ 
mateurs sont aussi en droit d’attendre qu’ils soient... solides. 
Hélas, ce n’est pas toujours le cas. Les modèles que nous 
vous présentons ici sont vendus à prix d’or, entre 600 et 
1255 €. Pourtant, ils se sont révélés nettement plus fragiles 
que les autres smartphones testés en laboratoire, puisqu’ils 
n’ont pas résisté a notre test de chutes (leurs notes sur 20, 
sur ce critère solidité, sont exécrables, lire ci-cootre}. C’est 
un comble, car tous les autres modèles testés, y compris de 
nombreux smartphones bien moins chers, l’ont passé sans 
une égratignure. ♦ 


Haut de gamme et très performants, 
les appareils présentés ici n’ont 
pas résisté à notretest de chutes 


COMMENT NOUS AVONS PROCÉDÉ 


Notre test de solid ité 
coup re nd trois ép reu ves. 
Nous mesurons la résistance 
à l'eau (en simulant une 
u til isatio n du s martphon e 
sous une pluie line pendant. 
5 minutes) et aux rayures 
(en passant un stylet 
équipé d'une pointe à 
d u reté rég labié sur l'éc ran 
etsur lacoque). Rares sont 
lesgros écueils pources 
critères. La troisième 


épreuve .celle de la. 
résistance aux chocs, est 
redoutable : nous simulons, 
g race à u n tambou r rotatif, 
50 chutes de 30 cm de haut 
No us examinons les 
téléphones après ce premier 
cycle, et ( s 1 ils sont en bon 
état, nous les replaçons 
dans le tambour pour 
50 nouvelles chutes. 5'ils 
sont déjà trop endommagés, 
nous renouvelons le test 
avec un nouveau téléphone. 
La majorité des smartphones 
passe san s p rob lé me les 
100 chutes. Pas ceux 
présentés ci-contre. 

La résistance dessma rtphones 
est éprouvée dans un 
tambour rotatif qui simule 
lOOchutes de BOcmde haut. 
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HÜUN PROJECT 



Samsu ng Galaxy SB et S8+ 


Apple iPhone XS et XS Max 


Note de solidité 


►Avec une note globale de 
14,8/2 0, Le Google P \m 13 affïc he 
de bonnes performances générales 
malgré une autonomie décevante 
(17 Ih 3 0). Mais, à B 59 €, ce mod èle 
leste très dher. Cette fols, ce 
n'est pas l'écran, mais la face 
arrière q u I s'est révé lée t rop 
fragile. Étonnant, car le Google 
Pixel 3 XL, la version plus grande du 
smartphone (6,3pouces contre 55) a, 
lui, très bien résisté. Ces deux smartphones 
de Google sont Les premfeirs à Intégrer le 
catalogue des opérateurs français. 


■45euleLafragllftédece 
smartphone haut degamme 
assom brit ses q ualltés géné laies. 
Avec 1a note globale de 15,8/20, 

I se placedams le haut de notre 
classement, grâce à de bonnes 
performances, une autonomie 
excellente et des photos réussies 
(Lecapteur principal est 
accom pag né cf un grand-ang Le 
et dfun téléobjectif). Mais Le 
premier modèle n'a pas supporté 
les 100 chutes, des rayures roses 
sont apparuesà L'écran. Et sur Le 
second, L'écran, totalement cassé, 
était Inutilisable après 50 chutes ! 


A Au labo, L'IPhoneXSet l'IPhoneXSMax 
ont décroché une plu le d'étoiles 
(respectivement 162 et 16,4/20 en note 
globale), à la hauteur de la plu le d'euros 
qu 1 1L faut dépenser pour se les offrir (115 5 € 
et 1255 € m ini mu m). Mais L'écran de L'IP hone 
X S n'a ipas rés isté au tambour, Il est sort I 
Lacéré de bandes ve rtes et b [anches, et 
sur un second, l'appareil photo atrlnqué. 

Q uant à t iPhone X 5 Max, de ux modèles 
sont sortis avec des égratign u Res, et lécran 
d u t rolslème aconn u Le sort de ce Lui d u XS. 


► Nos tests Labo ont d émont ré la 
qualité decesdeuxsmartphones, 
tant du peint de vue de Leurs 
performances q ue de Leur autonom ie 
(tous deux ont décroché une note 
globale de 15,5/20). En revanche, 
côté résistance, Le test a viré au 
fiasco. Les deux premiers Galaxy 
SB ont vu Leur écran cassé au colts 
du premier cycle de 50 chutes. L'écran 
du troisième appareil a un peu mieux 
résisté (écran brisé Lors du second 
cycle). Les Galaxy SB+, eux, ont rendu 
l'âme avant les 50 ch u tes. Heu reuse me nt, 
Samsu ng a modifié lalumlr lum du 
châssis et le métal de la bord ure sur Les 
Galaxy S9et 59+, pour u n Résultat convaincant. 
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ÜppoRXÏ7 Pro 


► Les smart phones Oppo sont souvent 
oomparésàceuxdeOnePLus. Logique: 
ces d eux marques appart len ne nt au 
gioupechlnoIsBBK Electronics. Mous 
avons déjà testé le OppoFInd X 
(15,2/20 en note globale), mais ni le 
OppoRXl? Pronl le RX17 Meo 
( respect Ivement 14,5 et 144/20), 
deux nouveaux modèles, rianrivert 
àsahauteur. Et côté scolld té. le HX17 Pro 
détonne puisque l'écran des deux modèles 
passésau tambour n'étalt plus fonctionnel 
après le premlercycle, alors que le RX Meo 
(35G € !) n'a eu que quelques égratfe nu res, 


Google Pixels 


LGVAOThiriQ 


LABO 03 K> 
















Notre grande enquête de satisfaction sur les enseignes spécialisées en cuisine révèle 
des délais de livraison parfois trop longs et un certain laxisme des poseurs. 
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CUISINISTES- 

Quelques petites casseroles 


-Par YVES MARTI N avec ISABELLE SOURCIER 

C uisinellaaa! Ixiiinnaaaa! Ikeeeeaa E Ces airs de pu¬ 
blicité vous disent sans doute quelque chose. Pas 
étonnant: les cuisinistes inondent les médias de 
leurs spots. Histoire que vous pensiez à eux pour 
votre cuisine. Et ça marche! Sur ce marché hyperconcur- 
rentiel, ces enseignes spécialisées sont plébiscitées, laissant 
loin derrière agenceurs indépendants, revendeurs locaux 
ou artisans locaux. D’après notre enquête de satisfaction, 
64 % des sondés leur ont confié leur projet de cuisine. Nous 
nous sommes donc penchés sur leurs prestations. Nos lec¬ 
teurs ont ainsi évalué l’accueil en magasin, l’écoute du ven¬ 
deur, la satisfaction concernant les tarifs, la pose, la livrai¬ 
son et même le service après-vente de Cuisinella, Ikea, Ixina, 
Lapeyre, Mobalpa et Schmidt, Nous avons rassemblé dans 
« autres enseignes » celles moins représentées dans ce son¬ 
dage, comme Arthur Bonnet, But, Castorama, Cuisine Plus, 
Leroy Merlin ou encore SoCoo’c. 

Tentez de négocier 

La réalisation d’une cuisine est un projet ambitieux et coû¬ 
teux. 20% des répondants de notre enquête y ont consacré 
de 10000 à 15000 €. Ils étaient 18% à mettre de 7500 à 
10000 € sur la table et 15 % entre 5 500 et 7 500 €. Un budget 


Q CLASSE MENT 

O ES CUISINISTES %% 


TOUTES ENSEIGNES 

87 . 8 % 


ü IKEA 

33,3% 


g IXINA 

90% 

★ * + 

3 CUISINELLA 

89 , 6 % 


4 SCHMIDT 

87 , 8 % 


5 LAPEYRE 

37,3% 

★A 

& MOBALPA 

85 % 


7 AUTRES ENSEIGNES 

85 , 9 % 



Échelle de 
satisfaction 

très bon 

(de 90 
àlQÛ%) 

+r+ toû n 
(de B0àB9%) 
* moyen 
(de 70 à 79 %) 
■ médiocre 
(de 60 à 69%) 
■■ mauvais 
(de 0 à 59%) 


assez important mais difficilement négociable, puisqu’un 
tiers de l’échantillon n’a pas obtenu de ristourne lors de 
l’achat d’une cuisine. Et, pour ceux qui ont pu négocier, la 
remise moyenne est située entre 5 et 10% du prix total. 
Quelques bons négociateurs (14% des cas) ont toutefois 
réussi le tour de force de cumuler les rabais avec, par 
exemple, une remise de 5% sur la facture, une livraison gra¬ 
tuite et une partie de l’électroménager offerte. Signalons 
aussi une petite déception: dans 8% des cas, les vendeurs 
n’ont pas respecté le budget de leurs clients. ♦ 
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NOTRE ENQUÊTE SATISFACTION 

Du devis au service après-vente 


LU 

LD 




COMMENT 
NOUS AVONS 
PROCÉDÉ 

Le 30 octobre 201B, 
nous avons adressé un 
questionnais à environ 
50 000 abonnés de 
notre site, q U 0 choisir.org. 
Noos avons reçu et 
analysé 2 932 avis de 
lecteurs détaillant leur 
niveau de satisfaction 
autour de quatre 
thématiques: l'achat 
en magasin, la 
livraison, la pose, le 
service après-vente. 

Ils devaient répondre 
à une trentaine de 
questions sur l'accueil 
en boutique, le service 
après-vente, Les 
conseils du vendeur, 

Le rapport qualité/prix, 
le respect du budget 
annoncé, L'état 
de marchandises 
à la livraison et, 
le cas échéant, Le 
professionnalisme 
ds poseurs. L'échelle 
de satisfaction varie 
de très satisfait 
à pasdu tout satisfait. 
La note de satisfaction 
globale correspond 
à la répo nse à la 
question «queie est 

ghbateduspnkp?», 
posée en début de 
questionnaire. Elle 
correspond donc à la 
satisfaction spontanée 
et n'est pas biaisée 
par le dé ta il 
demandé dans les 
divers Items. 




Des matériaux parfois décevants 


L es enseignes spécialisées 
s'en sortent plutôt bien en 
termes de satisfaction 
lors de la phase d'achat. Mais, 
à bien y regarder, on aquelques 
surprises, ikea affiche, 
par exemple, le plus mauvais 
résultat pour l'accueil avec 
seulement BQ % de clients 
satisfaits (La moyen ne se situe 
à 94%). Lenseigne suédoise fait 
encore pire en matière de conseil 
(75 %), Ainsi, Les explications 
données par ses vendeurs 
sur Le « triangle d'activités 
(LavageÆuIsson/f rokl) », un 
critère à optimiser dtens toute 
euIsl ne, recuellient à peIne 64% 
d'avis favorables. Cela s'explique 
par sa façon de fonctionner, 
puisque l'acheteur est Livré 
à lul-mêmeet doit composer 
seu L sa c u is ine sur ord inateu r 
( L Ire aussi e ncad ré Ltev is, p. 51)., 
Mais, bizarrement, Ikea réalise Le 
me il leu r score sur La sat isfactbn 
du rapport quallté/prlxavec un 
taux de 94 %. Ce La pe ut sem b 1er 
contradictoire, mais c'est bien La 
preuve que Les clients acceptent 
ses défauts et sont, finalement, 
assez contents de leurcuislne 
u ne fols Leu r projet te rm iné. 

Ma n If estem ent, Le se nt I men t 
d'en avoir eu pour leur argent 
do m i ne, et c 'est tant m le ux. 

Traçabilité à améliorer 

Les enseignes Mobalpa (B9%), 
Ixlna (BB%) et Schmidt (87%) 
donnent Les meilleurs conseils. 

P u is, pou r t ous les p rotagon Istes, 
le n Iveau de sat Isfact Ion est t rès 
bon en ce qui concerne L'étendue 
de L'offre (96%) et la variété 
de choix des meubles et des 



94% 






■# & ★ 



SATISFACTION 


L 

DU R AP PO RT Q UAL ITI/P RIX 



accessoires proposés (95%). 
Seul Lapeyre est plus mal perçu 
sur cet item avec un taux de 
satisfaction de 89%. La qualité 
des matériaux fait aussi parfois 
grincer des dents, notamment 
pour La catégorie « autres 
e nseig nés » q u i atte Int ] uste 
83%, et ikea avec B4%, 

À L'Inverse Les trois 
spécialistes Ixlna, Schmidt 
et Cu Isl ne lia se d Istl ng uent 
par Leurs très bons taux de 
satisfaction relatifs à la quai lté 
des matériaux, avec 95% pour 
les deux premiers cités 
et 92 % pou r Le t rolsième. Mais 
on regrette que les enseignes 
ne soient pas vraiment claires 


quant à L'origine des meubles. 

Sur ce point Le niveau de 
satisfaction baisse à seu Le ment 
&9%en moyenne, et c'est 
Schmidt qui récolte Le score 
le plus élevé avec 81 %de 
satisfaits. À L'opposé, ce taux 
est à un n iveau ext réme ment 
bas pour Ikea (53%) et Lapeyre 
(54%), Enfla si toutes Les 
marques réalisent une bonne 
performance en respectant 
à95%en moyenne Le budget 
annoncé par L'acheteur, Ikea est 
le mieux placé lorsq u'on aborde 
le prix dès élé ments (93 % 
de satisfaction), contrairement 
à ixlna, qui ne recueille 
que 81 % d'avis favorables. > > > 
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LA LIVRAISON 


IL faut s’armer de patience 


S i 75% des clients des 
enseignes spécialisées 
font appel au se rvice de 
livraison, Il existe de fortes 
disparités de satisfaction selon 
les marques. Ainsi, à peine 47% 
des clients dlkeaont souhaité 
une livraison lors de l'achat de 
leur cuisine. Cela est plutôt 
logique vu qullspouvaient 
repartir avec leurs cartons. Pour 
lesauties enseignes, les clients 
n'ont pasvralment le choix, car 
nombre d'entre elles nfant aucun 
stock sur p lace, voi re font 
fabriquer les éléments une fols 
1a corn mande passée. La 
livraison s'impose alors comme 
la solution la plus pratique. Mds 
abonnés sont ainsi respective¬ 
ment 88 %, 90 % et 91 % à y 
avoir eu recours chez Culslnel la, 


Mob al pa ou Schmidt et Ixlna. 

Ils sont 65%chez Lapeyre. 

Mais il faut s'armer de 
patience : plus de la moitié 
des clients ont attendu de 
143 mois. Pour 12% 
d'entre eux, l'attente a 
même été déplus de 3 mois. 
Seuls 16% des sondés ont reçu 
leur marchandise dans les 
15 Jours su I vant la corn mande. 
Les e nse |g nés arrivent e n effet 
parfois à livrer en un temps 
record, comme pour les 87% de 
ellentsd'lkeaayant obtenu une 
livraison en moins d'un mois, 

À Lin verse, chez Schmidt, Ils ne 
sont q ue 26 % à avolr pat le nté 
moins de 30 Jours, Les clients de 
cette enseigne sont 61% à avoir 
été livrés entre 1 et 3mois. Mais 
La rapidité ne fait pas tout et IL 


semble q ue le serv ice d e Livraison 
d 1 1 kea ne soit pas absolu me nt 
au top, avec seu Le ment B 6 % 
de cl lent s satisfaits. Le prix 
du serv Ice, que seuls 81% des 
clients ont Jugé abordable, 
plombe le score. En comparaison, 
pour toutes Les autres marques, 
Le taux de satisfaction 
concernant les frais dé Livraison 
dépasse90%. Finalement, 
seules trois dés marques Jugées 


récoltent ★★★, avec des taux 
de satisfaction de 96%chez 
Cu Isl nella et de 93 % pou r 
Schmidt et Ixlna. Pour quasiment 
toutes les marques, les clients 
étaient plutôt contents 
de L'état des colis à L'arrivée, avec 
un taux moyen de satisfaction 
q u I s'établit à 93%. Néanmol ns, 
Mobalpase démarque 
défavorablement avec 87% 
de clients satisfaits. 


BJ3SSÏ ■ 

Elle peut poser. 

C e critère prend en compte 
plusieurs points : Le 
montage et L'Installation 
des différents éléments 
(meubles, plinthes), la pose de 
L'évier et Les raccordements, 
l'installation de l'électroménager. 
Ce service est utilisé par 65% 
des acheteurs (22% ont réalisé 
La pose eux-mê mes et 13 % 
ont fait appel à un artisan 
Indépendant) et, globalement, 

Les e nse (g nés spéc lai Isées ne 
décrochent que ★★avec un 
taux de satisfaction de 89%, 

5e ules les marq ues Cu 1s Ine lia et 
Schmidt sortent du lot avec 
respectivement 94%et 92% 
de clients satisfaits, soit ★★★. 
Schmidt se démarque 
également lorsqu'on détaille La 
satisfaction à l'égard du travail 
des poseurs : elle est même La 


des problèmes 

seule marque à décrocher 
encore ★★★avec un taux de 
91 %. Pour les autres enseignes, 
Les sond és ne sont, en moyen ne, 
res pect i varient q ue 84 %; 

85% et 89 %àêtre satisfaits 
du professionnalisme 
des poseu rs, de la quai lté des 
finit Ions et de La propreté 
en fin de chantier. 

Mauvais sala ire 5 

Ce niveau un peu bas soulève 
un problème rencontré par 
certains poseurs qui travaillent 
rég ul lè reme nt avec la mê me 
marq ue. Lun d'entre eux nous a 
confié que les enseignes 
spécialisées qui Les sollicitent 
« ffren t parfois /es prix vers /e 
bas» et que leur rémunération 
en pâtit. À te [point que 
q uelq ues- u ns refusent d'êt re 



CUISINELLA 34% *+* 


SCHMIDT 32% *+* 


MOBALPA 93% +* 


référencés chez certaines 
enseignes. D'autres ont 
te ndance à accélé rer le c hant 1er, 
quitte à négliger un peu la 
qualité de La pose. Il est donc 
judicieux, au moment de 
s'engage r su r cette étape, 
de bien se renseigner sur 


l'entreprise qui réalisera Les 
travaux, voire de prendre Le 
temps de la contacter si vous 
obtenez ses coordonnées. En cas 
de doute, IL est aussi possible 
de faire ap pel à un posai r 
I ndé pendant q ue vous au rez 
vous- mê me sélection né. 
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DEVIS 


Difficile de suivre Ikea 


I kea est l'enseigne la plus 
intéressante en termes de 
tarif avec une préposition 
im batta ble à 2 450 €. et ce la 
sa ns négoc iatio n. Revers de la 
médaille : un manque cruel de 
conseil. Au lieu d'échanger avec 
un vendeur, on se voit proposer 
un ordinateur équipé du Logiciel 
maison deconception. Même en 
étant à L'aise avec l'infomnatique, 
on passe plus d'une heure 
à« construire » sa cuisine. Mieux 
va ut d'ai Lieu rs réalise rcette 
étape tra nq ui Llement c hez soi, 
afin de présenter le résultat sur 
place ( l'out il est d ispo n ible su r 
Internet). Feignant d'êtie 
bloq ués, no us attende ns plus de 
15 m in utes qu'un vendeu r daigne 
no us aider, a quand nous Lui 
demandons pourquoi IL n'est pas 
lesté avec nous dès le dé part, ce 
qui no us aurait simplifié la vie, il 
no us explique qu'il aurait pour ça 
fal Lu pre nd re le ndez-vous ( nous 
vo us conseil Ions, da ns ce cas, 
dechoisiron Jour et une heure 
de fa ible fréquentât ion !), 

Heu re usement ce vende u r 


a été efficace et a term i né en 
q uelq ues cl ics Le pla n avant de 
no us im pri me r un devis abo uti. 

À L’ancienne chez Ixina 

Chez Ixina, l'accueil est parfait 
mais Le devis, certes détaillé, ne 
mentionne ni L'évier, oublié, ni 
Les prix des éléments. Surtout, 
pas vraiment à notre écoute, Le 
vendeur nous propose une 
cuisine à 5351 € bien que nous 
Lu i ayo ns c La i rement s ign if ié q ue 
notre budget maximal était 
de 3 000 €. Toutefois, comme 
à L'ancien ne, a près avo irobtenu 
« l'accord du chef do rayon >h 
Le commercial se rapproche 
de notre budget en annonçant 
3 B94€, soit une ristourne 
magique de presque 2B% ! 

Une proposition qui restera 
a bsco nse et griffe n née à La 
main sur un bout de papier. 

CuisineUa avec un pro 

Mo us se ro ns plus sat isfaits chez 
Cuisine Lia. Même si vous arrivez 
à L'im proviste, u n vende u r se 
Libère pour vous accueillir avec, 


CuisineLLaafaitde notre plan griffonné un projet réaliste mais... bien 
au-dessus de notre budget. 


en prime, un petit plateau de 
service en guise de cadeau de 
bienvenue. Disponible et très 
professionnel, il nous propose 
défaire le tour des modèles 
d'exposition le temps qu'il 
finisse un dossier. De retour, il 
reprend La discussion et, sans 
être «pousse-conso », installe 
sur un prése moi r les d iffé rents 
éléments choisis (plan de 
travail, portes et poignées), afin 
de nous en offrir un meilleur 
a pe rç li Un système o rig i nal et 
efficace (par ai Heurs aussi utilisé 
par Le vendeur Ixina). Côté tarif, 
lecommercialadumal 
à respecter notre budget très 


serré, et le devis fourni s'élève 
à 4 500C. Un montant qui 
mentionnedéjàl433€ 
((d'avantages clients (remises 
su ries meubles, notamment) 
octroyés par le vendeur et avec 
des meubles montés en usine. 
Pour fa ire baisser La facture 
d'envi iü n 100 0 € et se ra ppiocher 
de notre budget, nous avons La 
possi bil ité d'opter po u r d es 
meubles en kit. Reste la question 
d u dé Lai : avec tu isi nel La et Ixina, 
il nous faudrait patientera 
minima90 jours pour recevoir 
nos meubles, alors qu'avec 
Ikea nous aurions pu repartir 
avec tous nos cartons. 


Esquissed p un projet de eu isi ne en mains, 
d'un budget fixé à 3 00 0 € r nos en q uèteurs 
se so nt mis da ns La pea u de cl ients 
sou haita nt un dev i s. Bi Lan de Leu rs vis ites 
c hez Les tra is mei L Leu res enseig nés. 




Échelle de 
satisfaction 

★★★tièsbcm 
(de 90 
à 100%) 

-*-* ben 
(de 00 à 89%) 
-è moyen 
(de7Ûà79%) 
■ médiocre 
(de60à69%) 
■■ mauvais 
(de Q à 59%) 



Des clients livrés à eux-mêmes 


D 'après notre «enquête 
Lecteurs» (voir pp. 49 et 
50), près de La moitié des 
personnes (47%) qui ont acheté 
une cuisine ont fait appel au 
service après-vente : 17% pou r 
des problèmes relat ifs aux pièces 
(manq uantes, défect ueuses...), 

12 % pou r des souc Is Liés à La pose 
(retouches, branchements...), 7% 


pou r des malfaçons (meubles avec 
défaut de qualité). Finalement, 
toutes Lesenseignes spécialisées 
écopent d'une note médloeie (■) 
su r ce critère, avec se ule me nt &9 % 
de clients sat Isfaits ( 5ch mldt s'en 
sort honorable ment avec 73%). Et 
pour cause, la solution in'est ipas 
toujours au rendez-vous. Léa, die nte 
d u Castorama de Blagnac ( 31 1 



Regrette q ue la façade de son 
Lave-vaisselle soit en fait une porte 
de meuble: Les trous normalement 
dest inés à recevoir Les charn lè les 
tombent à L'endroit des vis de 
fixation. Pour L'enseigne, « c'est 
normal, on no peut non faire» . 

Léa a dû trouver elle-même une 
solution. Et ce n'est qu'un exemple 
parmi beaucoupdf'autrès! 
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VIANDE IN VITRO- 

Adieu veau, 

vache, 

cochon... 

La viande in vitro , ou de synthèse, met en avant 
des avantages environnementaux et de bien-être 
animal. Mais elle est fabriquée en laboratoire 
avec un cocktail de nutriments fou rnis par ^industrie 
chimique et quelques cellules animales. 

-Par ELSÀCÀSÀLEGNO 



J eunes, branchés, Ils mâchent devant une lamelle de 
steak grillée, une saucisse ou une croquette de pois¬ 
son avant de hocher la tête, mi-approbateurs, mi-sur- 
pris. «Pas mal finalement voire très bon », semblent-ils 
dire. Pourtant, la viande qu 1 ils viennent de goûter a été pro¬ 
duite en laboratoire à partir de quelques cellules prélevées 
sur des animaux (voir notre infographie, p. 53). Ces séances 
de dégustation, seénarisées dans des vidéos de belle fac¬ 
ture, visent à préparer les esprits à la première viande de 
synthèse, aussi dite in vitro, cellulaire, artificielle, de labo¬ 
ratoire, indoor, voire propre - le nom fluctue au gré des 
commentaires. Cette couverture médiatique considérable 
a démarré en 2013, date de la première présentation à la 
presse d’un steak haché de bœuf né dans des éprouvettes, 
rapidement surnommé « Frankenburger ». 


Il||( RÉGLEMENTATION 


Union européenne. Selon Le 
règlement INCO (annexe VII part. B), 
Laviande/n vflnp correspondrait à la 
déf in it io n de La viande, à savo ir (des musdes 
squelettiques des espèces de mammifères 
et d'oiseaux (...) aptes àla consommation 
humaine». Elle sera sou mise à La procédure 
d'autorisation applicable aux nouveaux 
aliments (règlement UE n 0 2015/22B3). 


Aux États-Unis, aux Pays-Bas, en Israël ou au Japon, une ving¬ 
taine de start-up se sont lancées depuis dix ans. Elles pro¬ 
gressent vite, grâce au financement de fonds d’investisse¬ 
ment et de grands patrons. 0 s’agit de Memphis Méat (qui 
travaille sur la viande de canard et de poulet), New Age Méats 
(qui a présenté, en 201S, des saucisses de porc) ou Finless 
Foods (croquettes de thon) aux États-Unis ; de Mosa Méat 
(fondée par Mark Post, le créateur du «Frankenburger») ou 
Meatable en Europe ; ou encore d’Àleph Farms (bœuf) en 
Israël. Objectif: commercialiser leur «création > d’ici à 2021. 

Des investissements énormes 

Ces sociétés ont déjà Levé des dizaines de millions de dollars 
auprès de capitaux-risqueurs, mais aussi du laboratoire phar¬ 
maceutique Merck, de milliardaires de la Silicon Valley 
comme Bill Gates (Microsoft) ou Richard Branson (Virgin)... 
Des géants de l agroalimentaire comme Cargill, Tyson Foods 
ou le volailler allemand PHW ont égale¬ 
ment mis au pot, signe qu’ils y croient. 
Les avantages de cette viande synthé¬ 
tique seraient nombreux: pas besoin de 
terres agricoles ni d’antibiotiques, la fa¬ 
brication se déroulant en milieu stérile. 
Cette production consommerait très peu 
d’eau et ne dégagerait pas de méthane, 
tout en contribuant à satisfaire la de¬ 
mande mondiale en protéines... Enfin, 
elle comblerait les défenseurs de la cause 
animale puisqu’il n’y aurait ni souffrance 


États-Unis. La situât ion de 
La viande in \4üo est clarifiée 


depuis novembre201B. La procédure 
d'autorisât ion sera placée so us le co nt rè le 
conjo i nt d u m i n istère de L'Agricu Lt u re et 
de la Food and Drugs administration 
(L'équivalent de notre Anses, LAgence 
nationale de sécu rité san itaire), 
sans rqg Leme ntatio n spéc if iq ue. 
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NUTRIMENTS 


BIORÉACTEUR 


Schéma du principe de la production 
de la viande in vitro 

La dorés du 
processusest 
d'environ 
trois semaines. 


Prélèvement de 
cellu [es so uches de m uscle 
sur un animal parbiopsie. 


Multiplication des 
cellules souchesdans 
une solution nutritive 
appo rta nt ea u, glu c ides, 
lipides, acides aminés, 
minéraux, vitamines, 
hormones de croissance, 
etc., dans un bioréacteur 
(appareildans lequel 
se multiplient les cellu les 
dans des conditions 
dépréssion, pH et 
tem pé rat ure co nt ré lées). 


n va 

&¥ 4P Jfg 


animale ni mise à mort. Pour Didier Toubia, cofondateur 
d’Àleph Far ms, il s agit pourtant bien dune * vraie viande, 
qui provient dun animai mais produite de manière contrôlée. 

Les tissus se régénèrent en permanence , chez le bœuf comme 
chez F homme; on utilise ce processus pour créer une masse 
musculaire *. Pour lui, ce produit participe à une solution 
globale aux problèmes d'environnement, en se substituant 
partiellement aux élevages industriels polluants. B ailleurs, 
«Aleph Farms sést positionné surïe bœuf, car cèst ïa produc¬ 
tion qui aie pius fart impacts Et pour amadouer les amateurs 
de bonne viande, il précise qu’il sera possible de synthétiser 
un steak d’une race locale : Salers, Àubrac, Àngus, etc. 

Une affaire de goût 

Première ciblé, les jeunes urbains, flexitariens ou adeptes de 
high-tech •Si ç a aide à lutter contre le îéchauffement climatique 
et que ce nest pas mauvais pour la santépourquoi pas ?*, 
réagit un jeune père de famille. Mais en définitive, ce sont 
le goût et la texture qui emporteront le morceau. Or, le pre¬ 
mier Frankenburger manquait de jutosité, de saveur et de 
couleur, qu’il avait fallu compenser avec des arômes et tein¬ 
ter avec du jus de betterave. Certains, à l’instar des patrons 
d’AJeph Farms, ont l’ambition de corriger ces défauts, •Nous 
trouions fabriquer directement de vrais steaks, avec l'architec¬ 
ture d'un muscle, explique Didi er Toubia, Dans cette perspec¬ 
tive, nous utilisons un “échafaudage 1 ' comestible pour cultiver 
ensemble les différents types de cellules: fibres musculaires, 
vaisseaux sanguins, tissu conjonctif et cellules adipeuses. 

Nous obtenons dores et déjà des “prototypes" de petite taille: >>> 
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ÀTERME 


STEAK DETY PI 
«BAVETTE» 


Différenciât ion des 
cellu les so uc hes e n cell ules 
musculaiies, puis organisation 
des œllUes mu saisines 
on fibres musculaires. 


O Assemblage des fibres 
m use ula i les par su perposi tio n. 
La « viande » c réée ma nq ue 
de consistance, de jutosité 
et de goût faute de sang 
et de gras. Elle doit être colorée 
et parfumée Q .Pourobtenir 
la consistance d'un steak, 
i l fa ut « a ider » les cellu les à 
fo rmer u ne structu re réu n issa nt 
fibres musc u lai res, tissu 
conjonctif et sanguin, et cellules 
ad ipe uses 0i Cette éîa pe est 
en cours de mise au point. 
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‘“bâte*» m m m m 



Point de vue 


JOCELYNE PORCHER 

Sotiol og ue à Ilnra ( I nstlt ut nat io nal 
de la rec herthe ag rono m iq ue) 


« Une appropriation 
de L’élevage par L’industrie 
et la finance » 


« Avec [a viande in vitro, 

Il n'y a peut-être pas 
de mort d'animal, mais II 
n'y a pas de vie non plus. 

Ce n'est pas de la viande, 
c'est du muscle cultivé 
en laboratoire, qui est 
supposé se développer 
hws du corps de l'animal, 
et non dedans. Or, le corps 
desanimaux n'est pas 
simplement un outil 
de production de viande! 
La production de protéines 
in vitro est une nouvelle 
for me d'appropriation 
de l'animal et de l'élevage 
par l'Industrie et la 
finance, et le stade ultime 
de (Industrialisation 
de l'élevage. Des montants 
énormes sont Investis par 
des fo nds d ' investisse ment, 
avec l'espoir de profits 
colossaux. Et par une 
poignée de milliardaires 
qui financent aussi les 
recherches sur le 
transhumanisme "C qui 
Inventent le monde 
de demain à leur image, 
Quitte à provoquer 
la disparition du lien 
m u It im i lié naire ent re 
l'humanité et lesanimaux 
domestiques, Pour les 
tenants de la "clean méat" 
-la viande propre- 
i l sem ble n 'y a voi r a uc une 
voie entre les systèmes 
industriels et la viande 


in vitro. C'est un déni 
de l'élevage paysan 
pratiqué par des millions 
de personnes. 

Un monde meilleur, 
vraiment? 

Déjà au XIX f siècle, les 
zootechniciens avaient 
conceptualisé l'animal 
en tant que fournisseur 
d e via nde, q ui devena it u ne 
ressource comme le bols, 
lecharbon... marquant 
l’Industrialisation de 
l'élevage. Lobjectif était 
d'obtenir de la matière 
animale au plus vite et 
à moindre coût. Mais ce 
système, hyperpolluant, 
est à bout de souffle. 

Et la façon dont sont 
traités les animaux n'est 
plus recevable. Dans ce 
contexte, ces start-up 
d e prod uct ion de viande 
in vitro arrivent en disant : 
"Nous avons la solution, 
horsde l'animal! Nous 
a lions faire de la via nde 
propre, et aussi un monde 
meilleur." Mais on confie 
les ressources alimentaires 
à des scient if iq ues 
et des m u It I nat io na les. » 

0) Mouvement qui promeut 
l\jtHisatïon des découvertes 
scientifiqueset techniques 
(intelligence artificielle, génie 
génétique...) paur améliorer 
les performances humaines et 
su,mortieries limites du corps. 


>>> 6-7cm de long pour 4-5cm de large et quelques millimètres 
d'épaisseur, » On en est encore au format carpaccio! Le coût 
reste aussi un frein: 250000 € pour le Frankenburgeril y a 
six ans, 50 Ê pour une lamelle de bœuf d’Àleph Farms au¬ 
jourd’hui. Néanmoins, le prix déviait décliner lorsque la 
viande sera synthétisée à l’échelle industrielle. 

Un processus classé « secret industriel » 

Mais derrière cette communication, peu de précisions sont 
apportées, secret industriel oblige. Et les à-côtés pas forcé¬ 
ment positifs sont occultés. En voici la liste. 

* La recette précise est inconnue. Alors que les consomma¬ 
teurs veulent connaître les conditions de pro duction de leur 
alimentation, ils en seront pour leurs frais avec la viande 
in vitro. . Peut-être seront-ils informés du nom du bœuf sur 
lequel le prélèvement de cellules (biopsie) a été réalisé... 
Pour le reste, les fabricants se bornent à dire que la solution 
nutritive dans laquelle croissent les ce Ouïes contient des 
acides aminés, des protéines, des sucres, des vitamines, des 
minéraux et des facteurs de croissance (hormones). Les 
nutriments sont donc fournis par l’industrie chimique. Hélas, 
jusqu’à présent, l’élément principal était du sérum de veau 

fœtal nécessitant la mise à 
mort d’une vache et de son ve au. 
Rédhibitoire pour les pourfen¬ 
deurs de la souffrance animale, 
et incompatible avec l’argument 
environnemental. Les start-up 
travaillent sur des sérums #ve- 
gan ». # Toutes développent des 
milieux de culture sans ingré¬ 
dient d'origine animale, confirme Etfdier Toubia. Cést un des 
challenges les plus importants, parce qu'il doit être bon mar¬ 
ché et permettre une croissance optimale. » 

■ Le coût énergétique est sans doute élevé. Il est difficile à 
évaluer, mais ce sera probablement le point faible du sys¬ 
tème. Chauffer les bioréacteurs, extraire, fab riquer et ache¬ 
miner les nutriments nécessaires: la facture sera lourde. 

■ L’impact environnemental est sous-estimé. Si le système 
ne dégage pas de méthane, il produit du C0 2 , un gaz à effet 
de serre moins puissant mais plus persistant. 

» Cette nouvelle industrie soulève des questions éthiques. 
Cette viande se fera avec et par la chimie, un secteur aux 
mains de multinationales, dont les décisions ne sont pas ani¬ 
mées par des considérations philanthropiques. Elle nécessi¬ 
tera des capitaux importants, apportés par des fonds d’inves¬ 
tissement. Finalement, cette alimentation hors-sol nous 
éloigne un peu plus de la nature, en niant la complexité du 
vivant. Po ur uo chercheur de Ilnra (Institut national de la re¬ 
cherche agronomique), * cette production in vitro tient davan¬ 
tage de l'industrie minière que de l'élevage à l'herbe. Elle est 
alimentée par l'économie de la promesse et lancée à grand 
renfort de communication en mettant en avant des avantages 
sociétaux et éthiques excessifs», 

(J) Liquide sanguin dont on a enlevé les cellules (globules blancs et 
rouges et plaquettes) et les pro téines de la coagulation. 


Le consommateur 
reconnaîtra 
pas les conditions 
de production 
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Depuis un an, le Règlement 
général sur la protection 
des données (RGPD) encadre 
l'usage de nos informations 
personnelles par les acteurs 
du Web. Mais cette loi 
européenne est loin de 
rassurer les consommateurs. 



DONNÉES PERSONNELLES 


Confiance 
en berne 

-par CAMILLE GRUHIER avec MARINE P ER I ER- DU LH OSTE 

L e RGPD (Règlement général sur la protection des 
données) renforce la sécurité de nos données per¬ 
sonnelles, pourtant nous n’en avons pas vraiment 
conscience. Voilà la conclusion dun sondage ^ 
que nous avons réalisé pour célébrer, à notre manière, le 
premier anniversaire de cette loi européenne. Entré en vi¬ 
gueur le 25 mal 2018, le RGPD entérine plusieurs droits 
existants et en donne de nouveaux. C'est lui qui élargit aux 
données personnelles Faction de groupe (introduite dans 
notre législation en 2014, elle permet à certains organismes 
comme TUFC-Que Choisir d’engager une action pour un 
groupement de consommateurs). C’est lui aussi qui enté¬ 
rine le droit à l’oubli, pour que certains liens vous concer¬ 
nant n’apparaissent plus dans les moteurs de recherche. 
C’est encore lui qui établit le principe de « portabilité des 


données». Principe qui contraint les sites Internet à nous 
permettre de télécharger en un clic toutes les données 
qu’ils détiennent sur nous. 

Uobjectif n’est pas atteint 

Durant un an, le RGPD a su faire parler de lui : les trois quarts 
des personnes que nous avons interrogées (73 %) connaissent 
son existence. Mais quand il s’agit de mesurer l’impact de ce 
texte, c’est la douche froide : pour 69% des sondés, la protec¬ 
tion des données personnelles n’a pas évolué en un an. Pire, 
pour 16%, elle s’est même détériorée... Il faut se rendre à 
l’évidence, pour protéger leur vie privée, les consommateurs 
ne font pas confiance aux sites qu’ils utilisent quotidienne¬ 
ment. 62% ne font pas ou pas du tout confiance à leur mes¬ 
sagerie e-mail (Gmail, Orange Wanadoo, Hotmail, etc.). Ce 
chiffre grimpe à 65% pour leur navigateur Internet (Mozilla 
Firefox, Google Chrome, Safari), à 67% pour les sites mar¬ 
chands (Amazon, Fnac, CDiscount), et il culmine à 80% pour 
les réseaux sociaux comme Facebook ou WdiatsÀppl II faut 
dire que Facebook, Twitter et Google ont longtemps fait leur 
b eurre avec nos données. Puissent nos comb ats (et nos vic¬ 
toires, lire ci-dessous) leur couper l’appétit. ♦ 

(J) Sondage réalisé en mars 20J9 auprès de 5377 inscrits 
à la newsletter hebdomadaire de Que Cho is ir. 





n 

1 VICTOIRE 

TWITTER,GOOGLE, FACEBOOK CONDAMNÉS 

N 


Lattente a été Lo ngue, mais les 
ce ne [usions sont savon reuses. 

En août 2Q1B, et e n février pu is 
en avril 2019, ruFC-Que Choisir 
a successive ment obtenu La 
co nda mnatio n de Twitter, 
de Google puis de Facebook pour 
Les clauses abusives de Leurs 
conditions généra Les et Leurs 
règles de co nfident ialité. Ât ravers 


ces décisions, Le tribunal de 
gia nde i ns ta nce de Pa ris co nfi ime 
des principes fonda mentaux 
pourla protection desdonnées 
pe rson nelles. Da bord, i L recon naît 
que Les do n nées des uti Lisateu rs 
const it ue nt une marcha nd ise, 
pu isque Google, Facebook et 
Twitter Les co mmercialisent afin 
de vend re de La pu bile îté ciblée. 


Ensuite, concernant Twitter, il 
enté ri ne Le fait q u‘en coc ha nt u ne 
case pour accepter Les conditions 
du service, Leccnsommateurba 
pas expressé ment accepté q ue 
ses don nées soient exploitées. 
Conséquence heureuse, vos 
photos et vos tweets ne pourront 
plus fai te Lb bjet d‘une exploitât io n 
co m meic ia Le (pu blicité, ouviages, 


etc.) sans votre accoid. Enfin, Le 
tri bunal a est imé q ue Lo rsq u 1 il 
présente La co LLecte de do nnées 
co m me « une sfnpfe condition 
d'amélioration des services ik 
Google ne vous dît pas toute La 
vérité. L UFC-Que C ho is ir se félicite 
de ces jugements fa vo râbles 
et ve iLLera à ce q ue chaq ue 
internauteobtienne réparation. 
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Remplacer sa chaudière au 

Les annonces gouvernementales ont été fracassantes, fin janvier. 

Depuis, les grands groupes ont fait leurs offres. Explications. 

-Par ÉLISABETH CHESNAIS 


L e gouvernement a lancé le dispositif * prime à la 
conversion des chaudières fioul * et # coup de pouce 
chauffage pour J €*, fin janvier. L’objectif ? Éliminer 
les 3 millions de chaudières au fioul que comptent 
les maisons individuelles, S’en prendre au fioul est, de fait, 
salutaire. D’abord, parce qu’il pollue plus que le gaz. En¬ 
suite, en raison de son prix, qui varie au gré des cours du 
pétrole, avec des hausses très pénalisantes pour les mé¬ 
nages ruraux. Enfin, parce qu’il émet plus de gaz à effet 
de serre que le gaz. 

Ce dispositif à 1 € cible les ménages très modestes proprié¬ 
taires de leur logement. Le financement repose à la fois sur 
les certificats d’économie d’énergie ( QC if 578) et sur les 
aides de L’Ànah, l’Agence nationale de l’habitat. Mais tout a 
été ficelé entre les ministres et quelques grands groupes. 
Que Choisir appelle à la méfiance car, comme d’habitude, 
des entreprises et des réseaux de vente sans scrupule pro¬ 
fitent de cette opportunité. L’UFC-Que Choisir du Morbihan 
bataille déjà pour réparer les dégâts. Sous couvert de mon¬ 
ter un dossier pour faire bénéficier des aides publiques, des 
commerciaux obtiennent un rendez-vous à domicile. Les 
ménages si gnent « l’étude » qu’on leur présente. En réalité, il 
s’agit d’un bon de commande p our une pompe à chaleur et 
un chauffe-eau thermodynamique, assorti d’une demande 
de crédit Domofinance ou Sofinco. Montant [ 30000 à 32000 ê 
avec Àrbreco ou Green Rge S 

Et puis, la plupart des sites et des publicités emploient la for¬ 
mule * à partir de I €*. 0 est alors possible que les ménages 
les plus modestes n’aient même pas accès à une offre à 1 € 
(voir encadré « aides ). Quant aux nombreux particuliers 


qui ne relèvent pas de cette catégorie des ménages modestes 
définie par l’Ànah, ils paieront beaucoup plus. Signaler * à 
partir de J €* est accrocheur mais pas informatif. 

Il faut d’abord penser à l’isolation 

Ce soutien au seul chauffage fait, en outre, débat. #Qn ne peut 
pas être contre l'idée de remplacer les chaudières au fioul , sou¬ 
ligne Olivier Sidler, porte-parole de l’association Né g a Watt 
Mais les personnes défavorisées habitent souvent des passoires 
énergétiques, changer leur mode de chauffage sans avoir isolé 
au préalable est un non-sens. » D’autant plus que les ménages 
très modestes n’ont le choix qu’entre une pompe à chaleur 
(PAC) air/eau et une chaudière gaz à condensation. Or, si les 
gens se chauffent au fioul, c’est souvent parce qu’ils n’ont pas 
le gaz de réseau. On s’apprête donc à les équiper massivement 
de pompes à chaleur. * Mettre une PAC dans une passoire 
énergétique napporte rien , dénonce Jean-Baptiste Lebrun, di¬ 
recteur du Cler, le réseau pour la transition énergétique. Confier 
l'accompagnement des ménages très modestes à de grands 
groupes sans prévoir une vraie rénovation basée sur les conseils 
des Espaces Info Énergie est une erreur » Même l’Àdeme 
(Agence de la maîtrise de l’énergie et de l’environnement) l’ad¬ 
met : * Une PAC ne convient pas dans une maison peu isolée . # 
Alors, le gouvernement pourra sans doute se réjouir d’avoir 
éliminé une partie des chaudières au fioul. Les foyers en pré¬ 
carité énergétique, eux, n’auront rien gagné en confort et sans 
doute guère économisé. Seuls les fournisseurs d’énergie fe¬ 
ront une bonne affaire. Financer la conversion des chaudières 
fioul les aide à remplir leur quota de certificats d’économies 
d’énergie et à échapper aux pénalités financières. ♦ 
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nidieres 

ranidés 


fioul pour 1 € ? 


QUI A DROIT À QUOI? 


Une offre gratuite sous condition 


N I recours aux aides de 
LAnah nlciédlt d'impôt.. 
Loffre Helllod e chaud 1ère 
à granulés gratuite en 
remplacement d'une 
chaudière au fioul est signée 
Geo Pic, un spécialiste 
des certificats d'économies 
d'énergie (Cee). B le est 
financée à 100% par ces 
derniers, Proposée sur le site 
macha ud ie legratu ite.fr, cette 
solution est réservée aux 
ménages très modestes et 
modestes, Pour l'Instant, elle 
se canton ne au Grand Est et 
à l'Iséie.fauted'artlsans RGE 
Qu ali bols partenaires allleu rs. 
Do m mage q ue le silo de la 
chaudière gratuite soit 
se ule me nt de 460 kg. Cela 
Impose de s'approvisionner 
en sacs et de recharger 


souvent, c’est à la fols plis 
contraignant et plus cher 
qu'en grande quantité. 
Resteque remplacer une 
chaud 1ère au fioul par 
une chaud lè re automat Iq ue 
àgranulésest ce qu'il ya 
de m leux (vol r QC n° 576). 
QueCboür recommande 
cette option même si l'on 
n'a pas d rolt à la gratu lté. 
L'Idéalest un silode 
stockage de 3 tonnes. 
L'alimentation est alors 
automatique, on ne s'occupe 
de rien durant la saison 
de chauffe et on est livré par 
camion à un prix plus 
compétitif qu'en sac. 

En cumulant les2500C 
de prime Cee et le crédit 
d'impôt l'Installation se 
rentabilise àcoupsûr. 


Toutes les aides pour changer sa chaudière au fioul ou sa vieille chaudière gaz. 


LES MÉNAGES TRÈS MODESTES 

Pour un couple, l'Anah (Agence nationale 
de l'habitat) fixe le plafond de revenus 
à ZI 630 € en région, 30 044€ en Île-de- 
France. Entre la prime financée par les 
certificats déco no mies d'énergie (Cee) 
et lesaides Habiter mieux Agilité 
de l'Anah, le reste à charge est, en principe, 
deseulementl€. 

LES OFFRES Àl€ 

# PACTE ÉN ERG IE SOL IDARR É, EFFY 

Po m pe à c haleu r ai r/eau. 

L'offre àl € est La spécialité de Pacte 
Énergie Solidarité. Le particulier signe un 
devis del €, l'opérateur s'occupe de tout. 
Le niveau dilsoLation du logement est 
vérifié avant de valider l'installation 
de la pompe à chaleur. Si les combles ne 
sont pas ou mal isolés, Les ménages sont 
d'abord o rientés vers f iso Lat ion à 1 €. 
g ÉNERGIE POUVOIR D'ACHAT, 

EN GIE HOME SERVICES 
C ha ud ière gaz & condensation ou pom pe 
à chaleur air/eau. 

Le devis est de 1 C, La filiale d'Engie 


TeksiaLs'occupe detout. La solution 
chaud ière a u gaz naturel est plus pertinente 
que La pompeà chaleur, car Engie ne se 
préoccupe pas de l'isolation (voirp. 56). 

0 MON ÉN ER Gl E TOUT COMPRIS, TOTAL 
Chaudière gaz, bois ou pompe à chaleur 
L'offre àl € n’existe pas. Total 
abonde La prime Cee jusqu'à 5 500 € 
pour les ménages très modestes, 
g MÛNCHAUFFAGE DURABLE, EDF 
Pompe à chaleur a ir/eau. 

L'offre àl f n'existe pas. EDF abonde la 
p rime Cee à 5 50 0 € po u r les mé nages très 
modestes et modestes. Un ménage très 
modeste aura un reste à charge de 640 €, 
selon EDF, et IL doit monter son dossier 
d'aides. EDF équipe en pompe à chaleur 
sansse préoccuperde l'isolation. 

H5EÉI 

- Les offres à 1 € concernent L'équipement 
dechauffage, pas Les travaux induits ou 
annexes. 

- Attention, passerdu fioul à du gaz 

p ropan e e n c iterne est u ne grave erre ur : le 
combustible coûte encore plus cher! Seul 
Le gaz naturel (réseau) est pertinent. 


LES MÉNAGES MODESTES 

Pour un couple, lAnahfixe le plafond de 
revenus à 27729 €en région, à 36 572 € 
en Île-de-France. 

g PRIMÉ CEE: 4 000 € pour une pompe 
à chaleur ai r/eau ou une chaudière 
bois, 1200 € pour une chaudière gaz 
à condensation. 

0 AIDES ANAH : 35 %du COÛt HT du 
matériel et de la pose, 
g CREDIT DIMPâT : 30 % sur Le reste à 
chaige. 


A noter 


Les offres d'EDF et d'Engie visent aussi 
Les ménages modestes .avec des restes 
àcharge de 2 000 €chez EDF, 299 € 
c hez Eng le po u r La cha ud ière ga z, 1490 € 
pour la pompe à chaleur. 

LES AUTRES MÉNAGES 

g PRIMECEE :2500 € pour une pompe à 
chaleur ai r/eau ou une chaudière bois, 600 € 
po u r une cha ud ière gaz à conde nsat ion. 
g CRÉDIT D > IMPÛT:30%sur Le reste 
àcharge, primedéduite. 
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RACHAT DE DETTE- 

L’arnaque Ader Capital, 
un cas d’école 


La proposition était séduisante. Les consommateurs devaient économiser des milliers d ! euros en 
faisant racheter leurs crédits. En réalité, Leur endettement a explosé l Révélations sur une arnaque. 


-Par ÉLI5ÀOUDIN 

L es plaintes de victimes continuent de parvenir à l’as¬ 
sociation locale de l’UPC-Que Choisir de Nancy, C’est 
elle qui a lance l’alerte en 2017 contre les pratiques 
d outeuses de la société Ader Capital et de son réseau 
de distribution, Crédit Consulting. Des structures spécialisées 
dans le rachat de dettes. Des dizaines de personnes se trouvent 
aujourd’hui dans des situations désespérées, avec un taux 
d’endettement qui dépasse 70%. Plusieurs ont déjà dû vendre 
leur m aison, d’autres attendent avec angoisse que le tribunal 
accepte de suspendre le remboursement d’une partie de 
leurs emprunts. Ces consommateurs avaient fait racheter leurs 
dettes par Ader Capital, moyennant le paiement d’un prix de 
cession. Cette société devait en principe prendre le relais 
pour payer à leur place les mensualités auprès des b anques. 
Mais depuis plusieurs mois, plus personne n’a de nouvelles 
d’Âder... et surtout de l’argent qui lui a été versé (voir aussi 
Que Choisir Argent ri 154, actuellement en vente). 

Une façade si rassurante 

Tout a commencé fin 2016, lorsque des centaines de parti¬ 
culiers ayant souscrit des prêts, notamment pour des tra¬ 
vaux (isolation, panneaux photovoltaïques, etc), reçoivent 


l’appel de commerciaux de Crédit Consulting. Ces derniers 
disent être mandatés par une société immatriculée à 
Londres, Ader Capital Ltd, pour distribuer un produit finan¬ 
cier révolutionnaire : le rachat de dette, récemment autorisé 
parla loi. «Nous rachetons dos crédits et la cession sera opé¬ 
ra nonne Ile dans un ou deux ans , assurent les commerciaux, 
À cette date , nous prendrons en charge tous dos rembourse¬ 
ments, * Seule obligation en attendant: souscrire de nou¬ 
veaux crédits (entre 10 000 et 20000 €, en moyenne) et ver¬ 
ser l’argent à Ader Capital. Qui promet de le faire fructifier, 
afin de permettre le remboursement de tous les prêts (an¬ 
ciens et nouveaux). 

L’envers du décor est inquiétant 

Contrats types, synthèse des crédits, tableaux d’amortisse¬ 
ment: tout avait une apparence parfaite. Jusqu’à la quin¬ 
zaine d’agences où les emprunteurs pouvaient rencontrer 
des conseillers. Car Éric Guilloteau, le véritable patron 
d’Ader Capital, est un ancien professionnel, expert dans le 
rachat de prêts. Après une première expérience en Angle¬ 
terre, il rejoint Partner Finances puis le groupe GE Money 
Bank en tant que directeur des engagements et du marketing. 


Drôles de liens 


| L existe des Liens financiers entre 
I ÉrlcGuiLLoteau, « impliqué »dans 
L'affai re Ader, et des person nalités 
politiques du Rassemblement 
national (RN,ex-FN),C'est Lecas 
de l'investisseur Pierre G randjean, 
ex- préside nt (en 2016) d Audace, 
un collectif d'entrepreneurs 
rattaché au FN. IL est le patron 
d'Everg ra wth Ventu re, Un fonds 
d'in vest isse me nt créé su r L'ÎLe 


Maurice (sansdouteen 2018),et 
dans lequel ÉrlcGuiLLoteau est 
co nseiller stratég iq ue. Au télépho ne, 
Pierre Gra nd jean .ancien assoc ié d u 
cabinet Samuel Maréchal, Le père 
adoptif de Mario n Ma réchal- 
Le Pen.a affirmé à Que Choisir ne 
pas ton naître AderCa pital. Pourta nt, 
no us avo ns rétro uvé un docu ment 
d ’u ne soc iété d 1 nvest issement de 
droit luxembourgeois (Afrimalln) 


mo ntrant que celle-ci com pte 
pa rm i ses six actio nnai res Pierre 
Grand jean et... AderCa pital. Par 
ailleurs, Éric Guilloteau est Lié à La 
familleGannat. Pascal, Le père, 
conse iLLer régie nal F M des Pays 
de la Loire et ancien membredu 
comitécenttaldu parti,est L'undes 
quat re associés de la soc iété 
Budgetudeavec l'un desesfils, 
Louis-Joseph. Éric Guilloteau et le 


filsdecedernier, Franco s-Xavier. 
Cette société, créée en 2015, est 
spéc ia Usée da ns Le rachat de 
créd its, mais elle n'affiche a uc un 
bilan ni activité. Enoutre, 
Louis-JosephGannat se présente 
commeayanttiavaillé pour 
CréditConsulting. Pascal Gannat 
nous a d It a u télépho ne |g norer 
les montages misen place par 
la société AderCa pital, 
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Entre 2011 et 2015, il conseille même Bernard Tapie et son 
fils pour développer l’activité de BLT financement, spécia¬ 
lisée dans le rachat de crédits, 

À y regarder de plus près, le CV d’Ëric Guilloteau est moins 
rassurant. Lui et son associé, Damien Raut, ont multiplié les 
liquidations judiciaires. Us ont fondé une douzaine de so¬ 
ciétés : Àder Capital Ltd, Pay for you Àder Capital SL, Crédit 
Consulting, Sourceo, Budgetude, Consoleader, Eolia, Na- 
tureco, Hometa, Batun.., Toutes sont en dépôt de bilan 1 Plus 
grave, selon des témoins. Éric Guilloteau aurait fait l’objet 
d’une condamnation par la justice en 2014 en lien avec son 
activité de l’époque et serait frappé d’une interdiction de 
gérer une entreprise. * Éric Guilloteau crée de nombreuses 
sociétés pour les mettre en sommeil et les réactiver s'il en a 
besoin #, rapporte Grégory Eigelthinger, qui connaît bien les 
méthodes de Tex-patron d’Àder, Ce dernier l’a recruté en 
2016 pour développer la société Hometa, dirigée par Da¬ 
mien Raut, Grégory Eigelthinger s’est ensuite occup é du ré¬ 
seau de commerciaux de Crédit Consulting, avant de com¬ 
mencer à avoir des doutes sur les méthodes d’Éric Guillote au 
et d’entrer en conflit avec lui. 

C’est loin d’être fini 

Mi-2017, Grégory Eigelthinger lance l’alerte, avec un autre 
ancien commercial de Crédit Consulting, Kalid Mesri, 
contre les procédés de Guilloteau à Àder Capital, Cette so¬ 
ciété, en tout cas, se révèle une coquille vide, sans salariés 



ni activité, si ce n’est récolter l’argent des clients avant de le 
réexpédier vers l’îîe Maurice, Quant à Crédit Consulting, elle 
n’a jamais été inscrite au registre unique des intermédiaires 


À RETENIR 

Quels recours? 

tt ta p remiéte chose à faite, est I me Jacq ues F le ury, président de 
l'association locale UFt-Que Choisir de Ma ncy est de déclarer, avant le 
20 juin 2019, sa créance auprèsdu mandatairejudiciaite (M*Jouain, à 
Nantes). )) Les victi mes peuvent, en ontre, saisir la co m m ission de 
surendettement des particuliers, afin de demander un lééchelonnement 
ou une annulation de Leurdette. En attendant sa réponse.elles peuvent 
déposer u n recou rs en réfé lé ( procéd ure d ’urge nce) devant le t ri bunal 
d 1 instance pour solliciter la suspension des éc héances des prêts en co urs, 
pour 24 mo ts au maxj mu m. E lies pou iront se co nst îtuer partie civile da ns le 
cad rede l'action pénale ouvertea u tribunal de grande i nstance de Mantes. 

# Pou r plus d Info rmation, s'ad resser à l'association locale LIFC-QC de 
Mancyo u au collect if de so utie n a ux clients d'Ader Capita Lviason corn pte 
Face boo k : htt ps2/ www.facebook.co m/g m ups/697470010 630951/ 

en assurance, banque et finance (Orias), alors qu’il s’agit 
d’une obligation légale. Ce registre permet de s’assurer de 
la solidité financière des entreprises. 

Une instruction judiciaire a été ouverte par le tribunal de 
Nantes contre Éric Guilloteau et ses associés. Elle pourrait dé¬ 
boucher sur une mise en examen, L’UFC-Que Choisir va se 
constituer partie civile dans l’affaire. En attendant Éric Guil¬ 
loteau, Anne-Marie Cassard, sa comp agne, et Damien Raut 
semblent toujours actifs. Installé fin 2017 sur Hle Maurice, 
officiellement pour créer une société d’investissement, Éric 
Guilloteau apparaît comme conseiller stratégique d’Ever- 
growth Yenture, Selon Grégory Eigelthinger, cette société au¬ 
rait accueilli les millions d’euros récoltés par Crédit Consulting 
auprès des clients. Il semble en outre, selon un témoin basé 
au Maroc, qu’Éric Guilloteau s’apprête à lancer une nouvelle 
opération de démarchage financier, * l'isolation a 1 uiïmne 
société implantée à Marrakech, NovaWave. Damien Raut vient 
également de créer Budgetude (qui porte le même nom qu’une 
autre société d’Éric Guilloteau, voir encadré p. 58), ♦ 


1VUU2Ü19 * 5SÛ QUE CHOISIR 


59 


DECRYPTAGE 





PB? FORUM 


A 


VIAGOGD 

Belle culbute 
du prix des billets 

Sur la b li Letterle en L Ig ne Vlagogo, 

J'ai commandé trois places pour le 
spectacle Shen Yun.fln mars à Nice. 
Le prix affiché était de 109 € La place, 
mais sans Les frais, étalML précisé 
Une fols la transaction effectuée par 
carte bancaire, Je me suis aperçue 
que mon corn pte al lait êt re dé blté 
de 453,59 €. J “al envoyé plusieurs 
réclamations et demandes de 
précisions. Vlagogo afinl par me 
téléphoner de puis une plateforme 
située à L'étranger. Mon Interlocuteur 
m’a assuré que Le site se contentait 
de mettre en relation acheteurs 
et vendeurs, fen doute. Viagogoest 
sûrement le principal bénéficiaire 
de ce commerce. J'ai reçu mes trois 
bl llets. I Is ont été ém is par Auchan 
et ont une valeur faciale de 69 € 
c hac u n. Une bel le marge pour ce Lu I 
qui a encaissé La somme débitée 
de mon compte. Et il y a fort 
à parler q ue ce soit Vlagogo ! 

Danielle Aznar, 

Mande Le u- la- Ma poule ( Ü5) 


cJHfclt G® te/ ftittiUWue 

cjtfcz 



ADRESSEZ VOS COURRIERS ^ 

233, BD VOLTAIRE, 

75555 PARIS CEDEX 11 
OU VOS MAIL5 

COURRIERDESLECTEURS 

(pQUECHOI5IR.ORG 



flweiiR Alo*/ 
ctlè^ue iU) 

A 4o 


& SAS, le CoUftPIetaNT £>« 



LOGEMENT 


Dépôt de garantie 
non remboursé 


J'al quitté Le Logement que Je louais le mercredi 17 octobre 201 B, date de L'état des 
lleuK. Après 3 mois d'attente, J'al contacté Le responsable d'agence en charge de 
cette Location, afin de savoir quand allait m'être restitué mon dépôt de garantie, 
Le délai étant dépassé. Le responsable m'a dit avoir envoyé par courrier Le rem¬ 
boursement Intégral. Quelques Jours plus tard, Je n'aval s toujours rien reçu. Com¬ 
ment f al re pour récu pérer cette a cautlo n » ? ♦ Roba it D uf aut, u muges (B7) 


LA RÉPONSE DE [*H Le dé pot de garantie eu son solde doit être restitué par votre 
ba i L leu r dans u n dé lia imaxi mal de deux mois à compter de La remise des clés (ait 22 ali¬ 
néa 2 de La loi du 6/07/1909), Ce délai est d’un mois si L'état des Lieux de sortie est 
conforme à L'état des Lieux d’entrée (art. 22 a Bnéa4}. Afin d'obtenir Le remboursement 
de votre dé pot de garantie, vous devez vous adresser non pas à L'agence mais au bailleur 
(arrêt Cour de cassation 3 e ch.tiv.du 26/11/2014, n° 13-24351}. Envoyez une Lettre recom¬ 
mandée avec accusé de réception à votre propriétaire en Le mettant en demeure de vous 
restituer Les sommes dues. Exigez, en plus du dépctde garantie (ou deson solde), levers 
seme nt dfu ne péna L ité éq u iva Le nte à 10 % po ur c haque période me nsuel Le comme ncée 
en retard (art 22 alinéa 7). À défaut de remboursement, vous pouvez soit saisir la Com¬ 
mission départementale de conciliation, qui siège en préfecture, soit saisir Lé tribunal 
d'instance du Lieu où se situe La Location. 


FREE 

En rade de longs mois 

□ans votre numéro de mars (QC n° 57B), Free arrive deuxième dans Le palmarès des 
fo ur nlsseur s d'accès à I nter net ( FAI ). Lan dern 1er, J'a I changé d'o pérateu r et o pté po ur 
L'offre « mini 4K » de Free. Le petit prix et La bonne réputation de ce FAI ont motivé 
mon choix. Pendant IG mois, Je n'al pas eu accès aux principales chaînes de télévi¬ 
sion aux heures de grande écoule. J'al alors eu très souvent à composer le numéro 
de La plateforme technique, le 3244. Mais difficile d'obtenir un conseiller. Et quand 
vous en avez un, IL part du principe que Le matériel Free est fiable et que Le dysfonc¬ 
tion ne ment est Lié au client qui ne sait pas l'utiliser. J'ai dû maintes fols manipuler 
Les branchements, La programmation, etc. Bans résultat. Finalement, au bout de 10 
mois, un conseiller m'a Longuement écoutée, posé les bon nés questions, et tout est 
rentré dans l'ordre. Il s'agls sait d'une mauvaise configuration de ma ligne chez Free. 
Dom mage qu'il ait fallu attendre autant de tem ps... ♦ 

ËI i sa bot h G rataud, pa r cou rrie r élect ro n iq ue 
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Inadmissible / 


ORDURES 

MÉNAGÈRES 


LA POSTE 

Les tarifs, c’est sur le Web 

Voulant prendre connaissance des nouveaux tarifs, je me 
suis rendue à mon bureau de poste. On m'a répondu que 
je les trouverai sur Internet. J'ai failli répondre que quand 
je me renseigne sur le prix d'une paire de chaussures dans 
un magasin, on ne me dit pas d'aller le chercher sur le 
site Web de l'enseigne ! J'ai, en 
revanche, demandé pourquoi 
les tarifs n'étaient pas affichés. 

Réponse de l'employé : l'heure 
est à la dématérialisation et il 
n'est pas possible de les impri¬ 
mer. C'est inadmissible. Je me 
mets à la place des personnes 
âgées qui n’ont ni ordinateur ni 
smartphone. Et qui se trouvent 
bien dépourvues lorsqu’elles 
veulent avoir c ommunic ation 
des tarifs postaux! ♦ 

FraschovIIIUp Do mont (95) 

HÔTELS 

Qui paye La casse ? 

En séjo ur dans un hôtel, J'ai chuté en sortant de la baignoire et J'al cassé le bac 
de douche. LhÔteller m'a fait payer les dommages. Je me demande s'il pouvait 
me les facturer. J'ai voulu ensuite faire Jouer mon assurance mais La compagnie 
refuse de prendre en charge le sinistre, ce cas n'étant pas couvert dans mon 
contrat. Est'Ce normal? # Jean-Pierre Lapaume, Douehy-Les-Mines (59) 

LA RÉPONSE DE L»I*I Vous êtes entièrement responsable de L'accident. L'hôtelier a 
do ne le d mit de vo us dema nde r de l 1 i nde m n ise r pou r les dégâts q ue vo us avez ca usés au 
bac à douche. En revanche, si vous démontriez que le sol était a normalement g lissant 
votre responsabilité pourrait n'être que partiellement engagée, voire exclue. Un hôtelier 
doit en effet prantir à sa clientèle La sécurité dans son établissement (arrêts Cour de 
cas satiml rÉ ch.civ.22/Oy 1991 n°89-21791.Cour de cassation l r,f th.civ B/02/2005 n® 01- 
10309). Concernant votre assurance multirisque habitation responsabilité ci vile, relisez 
votre contrat pour vérifier les conditions de garantie et les exclusions. Ces dernières 
doivent être forme Lies et limitées (art. L113-1 du code des assurances).. Si La réponse de 
l'assureur est justifiée, regardez si vous ne disposez pas d'une garantie villégiature qui 
couvrirait ce risque. Enfin* si vous avez réglé par carte bancaire, prenez connaissance des 
dispositions de L'assurance qui y est adossée. 


Virent 

ywAü'toutotote J>e 



Une taxe sur 
Le zéro déchet 

Le logement que Je possède est 
Inoccupé depuis plus d'un an. 

Malgré cela, et à mon grand 
étonnement, Lataxedfordures 
ménagères a été pré Levée par 
Les serv ices fiscaux sur mon 
compte pour ce Logement vide 
Est-IL possible de récupérer 
cette taxe et comment? 

Michéle Latouratta, 

Mulhouse (6B) 

LA RÉPONSE DE EU Là taxe 
d'enlèvement d'ordures ména¬ 
gères, qui est déc idée par la com¬ 
mune ou le groupementde com¬ 
munes, est une imposition, A La 
différence d'une redevance, elle 
est due, en pri ne i pe, par tout p ro- 
priétaire soumis à La taxe foncière 
pour ses propriétés bâties, sans 
correspondance avec Le service 
réellement rendu (art, 1521 du code 
général des impôts, Le CGI). C'est 
pourquo i elle peut se révéler Ao- 
j uste pour ceux qui, comme vous, 
n'ont pas eu besoin de ce service 
depuis de nombreux mois. Par ex¬ 
ception, il est cependant possible 
d'e n être déc ha rgé ou d'e n o bten i r 
une réduction (art. 1524 du CGI), 
Pourcela, il vous faut remplirtrois 
conditions : votre logement est 
normalement destiné â La Loca¬ 
tion, il est inoccupé depuis plus de 
trois mois et cette vacance est in¬ 
dépendante de votre volonté (ré¬ 
ponse ministérielle n?5127, pu¬ 
bliée au JD du 0 B/05/2 01 S), Si tel 
est le cas, faites votre demande 
d e dég rêve mentâ votre ce ntre des 
impôts, par courrier accompagné 
d es j ustificatifs, Mte ntion, ce lle-ci 
doit être adressée au plus tard Le 
31 décembre de L'année suivantcelle 
où Le Logement a été vacant pen- 
dantau moins trois mois. 
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STATION NEM ENT 


PLAQUE DE CUISSON 


Pas de chèque 
pour l’amende 

Sur mon pare-brise* J"al trouvé un 
forfait de post-stationnement (FPS). 
J'ai souhaité en paye rie montant 
par chèq ue. 0rdans les moyens 
proposés. Je ne t louve pas ie chèq ue. 
Est-ce normal 7 

Rop.cr de Barda, Cé net (66) 


LA RÉPONSE DE ES Depuis le 
1 B janvie r 201 S, les contraventio ns 
Liées au stationnement ont Laissé 
placeà une redevance de station¬ 
nement (art L. 2333-B7du code 
général des collectivités territo- 
r ia les). Les col lect i vi tés Locales en 
déterminent Les modalités de 
paiement et peuvent déléguer La 
gestion du stationnement payant 
à des sociétés privées, tel les Stree- 
teo, Moovia, Effia. Les conducteurs 
sont i nfo rmés des moda Lités de rè- 
glement. Pour Le paiement rapide, 
e L Les so n t i nd iq uées su r La n otice 
d'information ou sur L'avis déposé 
sur le véhicule en infraction. Géné¬ 
ralement, Le règlement se fait en 
L igné. Ce mode de paie me nt u niq ue 
a été jugé valable,car répondant 
à un objectif d'intérêt public sans 
i m poser u ne co ntrai nte d is pro po r- 
tion née à L'usager (rép, min. du 
G/12/201 G n° 9B414 JO Assemblée 
natronafe), Pour les communes ne 
proposant pas le paiement rapide, 
ou si vous n'avez pas payédans les 
délais vous permettant de bénéft- 
cierd'une minoration, vous recevrez 
un avis de paiement par La poste. 
¥o us po u rrez alors vu us acqu itter 
du mo ntantà verser en choisissant 
L'une des solutions possibles, no¬ 
tamment Le chèque. 


EXPRIMEZ-VOUS SUR ^ 

NOTRE FORUM OUVERT SUR 

QUECH OI5IR.ORG ET 5UR 
NOTRE PAGE FACEBOOK 


Il est sérieux, le directeur? 

Avec ma plaque m Ixte Inductlon/gaz de ma rque B randt, 11 est d Iff ic Ile de fai re fo nctlo n- 
ner Les deux plaques à Induction, La puissance de chauffe alternant sur L'une et L'autre 
toutes Les 3 secondes. Je suis allé au service ap rès-vente d u magas in Darty qu I m'a ven- 
d u L'a ppare IL Le dl recteur, à q ui J'a I mo ntré Les v idéo s prises pour ex pi Iq uer le p ro b Lème, 
n'a rien trouvé d'anormal, car «il y a un partage de puissance entre tes deux plaques ». 
P uls 11 m'a dl spensé ses « co nsell s » [ « Vous n'avez qu'à cuisiner a vec une seule plaque à 
chaque fois» ou, plus savoureux, « il fallait ache ter Bosch ». Au final, personne-nichez 
Darty ni chez Brandt - ne semble admettre qu'une variation de puissance de chauffe 
em pêc he de eu Isl ner co rrectement. ♦ Hugufls Le d e re. par cou rrie r éLect ro n iq ue 


LÀ RÉ PON SE DE Ce d i recteu r de magasin a rai so n. Po ur c ha uff er à pu a sa nce pLus 

faible, une table à induction alterne des phases de fonctionnement et des phasesde pause. 
Cefonction nemen t périod ique ests im ilai reà celui utfl isé pa r Les fdu rsà m ic ro-o ndes, dès Lors 
que Ton ne chauffe pas à puisa nce maximale. 



Mft PUtque À iwôuJfow , 
U'xUïM' 



Qu'on se le dise.' 


DENTIFRICES 

Une rumeur înfondée 


Je voudrais savoir si La couleur (vert, bleu, rouge, noir) du rectangle en bas des 
tube s de dentifrice correspond à La quai lté du dentifrice. Il se dit que s'il y a un petit 
carré noir en bas du dentifrice, cela signifie qu'il est « chimique ». Est-ce vrai 7 # 

54 m ia Bach il , par cou rrie r éLect ro n iq ue 


LÀ RÉPONSE DE E33 Cette rumeurestinfdndée. Les dentifrices ont Leur corn position 
affichée sur l'emballage, c'estcela qui permetdesavoircequt yadedans. Nos publications 
sur les ing réd ients i ndés ira blés et notre appl i QueLCosmetic peuvent vous a iderà décrypter 
ces L istes. Le ca rré o u recta qg le de co uleu r sertde repère Lo rsq u d n co u pe Les tubes de de n- 
tifricé en usine. Les emballages arrivent chez Les fabricants de cosmétiques en très longs 
tu bes etee so nt des ce llu les o ptiq ues q ui détectent La co uleu r pou r déc lenc her La déco u pe. 
Elles ne savent pas « lire » toutes Les couleur^ il faut donc adapter Lacouleurde ce repère 
à ce qu'estcapablede lire La cellule sur la chaîne du fabricant concerné» 
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RED B Y SFR 

Zéro pointé 
en géographie 



Comme J'effectue de nombreux séjours au 
Québec, et que Je passe des appels depuis 
ma Is aussi ve rs cette destl natl on, J'a I o pté po u r 
le forfait « 15 € 75 Go» de Red by 5FR. Cette 
formule propose, entre autres, des appels et 
SMS Illimités depuis l r UnIon européenne vers 


l'Amérique du Nord. Or, pour L'opérateur, Le 
te rme tt Union européenne w exc l ut la F ra nce I Cette I nter p rétatlo n m'a co ûté 125 € 
de dépassement pour un mois, il faut souscrire une option à 2 € mensuels, à 
chercher dans Les annexes de L'offre, pour qu'elle soit Incluse. Red by 5FR a-t-il 
le d ro It de P rocéd er al ns I ? # Marc Dag io van ni , Le Ca n net ( 06) 


CtiîlÔU 
GêSFR? 


4ui esT le 
pws Wt Wèfe' 
Çt tout Us 


LA R É PO N SE DE l*M Ava nt La sa use ri ptio n, u n opé rate ur téléphc n iq ue doit i nid rmer 
avec clartéd es ca racle ristiq ues d u fo rfait qu'il pro pesé (a rticles L111-1 et L. 224-27 d u code 
de laconsommation). Surson site Internet, La présentation de L'offre ne doit pas induire Le 
consommateur en erreur sur La prestation attendue. Dés Lors que Les informations sont 
confuses etsemblent contradictoires. Le doute doit profite rau consommateur (art L 211-1 
d u code de La consommatio nj r Cn ntestez votre factu ratio n en éc rivant au service client de 
L'opérateuret mettez en avant Les informations discordantes. Red by SFR devra démontrer 
qu'au moment de votre souscription vous pouviez accéder à une information claire, non 
équivoque et facilement compréhensible. Encasde refus du service client; adressez-vous 
d'abord au Service national consommateur de SFR, puis au médiateurdes communications 
électroniques. M'hésitez pas à vous fa ire aider d'une association locale U FC-Que Choisir, 


ANTARGAZ 

Un rachat qui traîne 

Lassé des relations tendues que j'ai avec Antargaz, j’ai décidé, 
comme le prévoient les conditions générales, de racheter la 
citerne que cet opérateur avait installée en 2004. J'ai pris l’ini¬ 
tiative à l’échéance du dernier contrat de 3 ans souscrit. Pour 
cela, il fallait envoyer une lettre recommandée avec un chèque 
pour le rachat de la citerne. Antargaz a accusé réception de 
ma demande quelques jours plus tard en me précisant qu’il 
fallait... que je donne mon accord pour ce rachat (!), afin de 
préparer les documents techn iques et la factu re l’off ic ialisant. 
Au moment de vous écrire, j'attends toujours. Faire traîner les 
choses semble une technique pour nous faire revenir sur notre 
décision. Car Antargaz m’a entre-temps proposé un nouveau 
contrat que j’ai refusé. Or, tant que cet opérateur n’a pas four¬ 
ni les documents liés au rachat, les distributeurs de propane 
concurrents ne peuvent pas me livrer. Et ma citerne se vide... ♦ 

Alain Eta r nard, La Haie-Fouassiére (44) 


NU MÉRO SU RTAXÉ 

Jeu de piste 
très coûteux 

Un Jour férié, me trouvant dans un 
village alsacien, non loin de Colmar 
(6B), J'al voulu appeler un médecl n, 
car je souffralsde problèmes 
I ntest I naux t rès dou lou reux. Le 
généraliste local ne répondant pas, 
J'al cherché sur Internet le numérode 
505 médecins. J’al trouvé LeTIB41B, 
D'emblée, Il est rappelé que la. 
communication sera facturée 2,99 € 
la minute, Puis on m’informe que le 
numérovam'êtreadressépar 5M5, 
Rien ! Je rappel le. Toujours rien ! 

À mon troisième appel, J'exige qu'on 
m’Indlque le numéroq ue Je cherche. 
On medonne un nouveau numéro 
surtaxé, le 3624 Je tombe alors 
sur un service méd ical à M u Ihouse. 
lime précise que personne ne 
se dé place ra d u fait de l'éloig neme nt 
Mon Interlocuteur meconselllede 
composer lel5, le numérodu 5amu. 
Celul-cl m’a Invité à me rendre au 
centre médical deColmar, ouvert en 
ce Jour férié, ly suis allé en voiture 
(c'était àlO minutesdu lieu où Je me 
trouvais) et J'al été très rapidement 
ausculté par un médecin. Le Best 
grat u t. P lus tard. Je d écouvrlral que 
les différents appels que J'al passés 
pour avoir, sans résultat, le numéro 
d'un praticien, m'ont coûté la 
bagatel le de43,98 € ! A savol r, 

Jean Mouton, 

IMeuilly^ Plaisance (93) 



l'fli OoMltee 

la 44» Votiîdjefcfkz 
'-if*' UN 

5 ou UH 
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CARBURANT //////////////////////////////////////////////// 


Zoom sur le superéthanol E85 

Réaliser des économies au moment défaire le plein est possible avec le carburant alternatif 
superéthanol E85. Mais certaines conditions et prérequis sont à respecter, comme avoir fait installer 
au préalable un boîtier spécifique avant de l’utiliser. Le point sur ce nouveau combustible. 


Prix au litre 
attractif 

Lesuperéthanol ESSest à 0,66€ le litre 
(a u 15 janvier 2016), co ntrel ,45 € pour le 
SP95-E5. U ne différence de prix due à la 
composition de L'E05 : il contient de 65 à 
0 5 % d'éthanol (le dosage est moi ndre 
l 1 hiver po ur fad liter les démarrages), 
p rodu it à pa rti r de ca nnes à sucre, de 
céréales et de bette raws. Sur le plan 
envi ron nementa l, L'intérêt de ce ca rb urant 
sediscute, carsa production fait appel aux 
grandes cultures intensifs, D'un autre 
côté, son utilisation permet de diviser par 
deux Les lejetsde carbo niq ue, de rédui le 
de 90% Les émissions de particules fi nés 
et de 30% celles d'oxyde d'azote, 

2 Boîtier à installer 

Le véhicule doit et le FLexf uel, autrement d it m uni 
d'un boîtierspécifiq ue.de série (l'offredes 
constructeurs est pour l'heuie, quasi inexistante) 
o u mo nté en ap rès-wnte. Dans ce dem ier cas, Le 
moteu r ne dispose pas des légla^s nécessai les 
pour fonctionner à L'EB5, Le boîtier et Le montage 
co ûtent entre 0 00 et 1300 €. L'homo Lqgat io n, 
o bligato ire, es t co mprise da ns ce tarif. Sans cet 
équipement homologué, le véhicule sera refusé 
lors d u co ntrô le tec hn ique. Et en cas d'accident, 
il po urra êt re co ns idéré non co nf orme au ty pe 
de carburant identifié sur la carte grise. Les 
assu rances po urro nt invoq ue rce p rétexte pou r 
ne pas vous dédommager. En cas de vente d u 
véhicule, ce boîtier peut être lécupéré et réutilisé, 
mais i L faud ra co ntacter L'i nstallateur po ur léa Liser 
L'i nterventio n et Les démarches adm inistrat ives. 
L'anêté du 30/11/17 dispose en effet q ue Le 
certificat d'immatriculation du v^h tu Le 
t ia nsfo rmé do it être misà jo ur pa r Le fa bricant lors 
de l'insta Llation. 6 i o n reti ie Led it boîtier, il faut 
a ussi mod if ier Le cert if icat d'i mmat riculation. 

# À note i. E n cas d 1 un p rob Lème moteur 
dûà ce dispositif, c'est Lagaiantiedu 
fa bricant d u boîtierq ui do it être act ivée. 



Réglages spécifiques 

Sans boît ier déd ié installé sur Le véh ic ule, le moteur ne 
dispose pas des réglages spécifiques pour ro ule rà L'E05. Faire 
Le plein de carburant avec de l'E05 peut entraîner des 
dysfo nction nements (ratés de co mb ustion, perte de 
pu issance...), voi re des do mmages mécan iq ues (déforma¬ 
tion des so upapes, destruction du catalyseu r._). Ces 
phénomènes sont encore plus marqués en conditions 
froides. En outre, sans boîtier, il n'est pas conseillé 
non plus de mélanger de L'E65 avec 
un à utie ca rb u ra nt car, là enco re, le moteur 
ne serait pas réglé pour. 

butes les 
essences 
acceptées 

Un véhicule Flexfuel 
fonctionne avec 
n'importe quelle 
_ . essence; SP95, 

SUPER ,i 5P95-E10,SP9BetE85. 

pf U A Wflf ' Le méLângedans le 

tTHAWvL réservoir ne perturbera 

pas la conduite. Donc, 
aucun risque de panne 
sèchesi on ne peut pas 
s'approvisionner en EB5. En 
février 2019; 1 197 stations-service 
distri huaient de L'EB5en France, et le 
réseau continue de s'étendre. Elles sont 
listées su r L'a p pl tatio n Mes Stat ions E0 5 
et sur Le site b ioet ha no Ica rbu rant.co m. 


Une rentabilité rapide 


En tenant compte du prix de l'installation, de la surconsommation (20 à 
30 % de p lus que l'essence, l'a Icool éta nt mo ins effic ient en termes de 
corn b ust io n), d u tarif t rès avantage ux à la po mpe, l'ut ilisation d'un boîtier 
EB5 devrait devenir rentable au bout de deux ans maximum. Ce seuil 
dépend b ien sù r du k ilo métrage an n uel et de la co nsom mat io n d u véhicu Le. 
Da ns to ut es les hy pot hèses, pl usieurs centai nés d'euros seront éco no misées 
pa r an. Signale ns par ai Lieu rs q ue Les vé hicu les rou Lant au superét ha no L E0 5 
sont auto risés à p rendre La ro ute Les jou rs de ci rculatio n a Lternée. 


64 


QUE CH0151R 500 + MAI20Î9 


COMMERCE ////////////////////////////// 


Les ventes liées 

sont-elles 

licites? 

Il arrive qu’un professionnel oblige 
un client à acheter une certaine 
quantité, un autre produit ou un 
service en plus du premier. Légal ? 

UNE INTERDICTION 
DE PRINCIPE 

Selon L'article L, 121-11 du code de La consom¬ 
mation, a est interdit le fait de subordonner la 
vente d’un produit à tâchât d'une quantité im¬ 
posée ùu à l'achat concomitant d'un autre pro¬ 
duit ou d'un autre service)). Ce même article 
n'autorise pas non plus à « subordonner la 
prestation d'un service à celle d'un autre service 
ou à l'achat d'un produit)). L'objectif est d'évi¬ 
te r q ue le consommateur se sente «c prison¬ 
nier » d u p rofession nel avec Leq uel i L co nt racte, 
Cela constituerait une pratique déloyale, 
sanctionnée par le code de la consommation 
(art. L121-1). En application de cette disposi¬ 
tion, les t ri b una ux co nda m ne nt, pa r exe mp Le, 



Les produits vendus par lots 
font partie des usages admis 


le vendeur d'un voyage quii inclut dans son 
co nt rat l'ob L igat ion, po u r le c Lie nt, de sous¬ 
crire une assurance annulation. 

DES EXCEPTIONS 
À LA RÈGLE 

Si le pri nci pe est cia ir, il n'e n deme ure pas mo ins 
qu'il supporte des exceptions. Ainsi, les juges 
considèrent valable la vente d'un ordinateur 
prééquipé de certains logiciels, alors même 
que leconsommateur n'a pas La possibilité de 
s'en procurer un qui en soit dépourvu. Autre il¬ 
lustrât ion, les pouvoirs publics admettent 
qu'un hôtelierqui dispose d'un nombre limité 
de chambres puisse, en période de pointe, su- 
bo rdon ner La locat ion d ' une c ham b re à 1a p rise 
d'un repas. U ne tolérance tou jours susceptible 
d'être remise en cause par un tribunal appelé 
à se prononcer sur cette question. 

Concer nant Les q ua ntités mini males à ac heter, 
Là encore, l'interd iction est à nuancer. 11 faut 
en effet tenir compte d'usages commerciaux 
qui permettent de vendre par lots (un salon 
co m p Let co m p rena nt fa ute u ils, chaises et ca¬ 
napé, par exemple) ou de mettre en circula¬ 
tion des produits avec un conditionnement 
unique (oeuf s, yaourts J. 


AUTOMOBILE //////////////////////////// 

Le coût de La mise 
en fourrière 

Lorsqu’un véhicule ou un deux-roues est enlevé, 
les frais que s on propriétaire doit acquitter ne sont 
pas négligeables. 

ENLÈVEMENT DEMANDÉ 

La déc isio n de mett le en fo urrièie un véh icu le doit être prise par un offic ierde 
po Lice j ud ic iai le (OPJ), un agent de police judicia ire (chef de la police mu nid- 
pale) ou, pardélégation, tout agent p lacé sous leur auto rité. Outre le statio n- 
nement gênant ou sur un espace léservé aux handicapés ou aux livraisons, 
u ne m tse en fo urrière peut, par exem pie, être décidée en cas de grand excès 
de vitesse, de circulation dans des espaces p rotégés, dedéfaut de présenta¬ 
tion au contrôle tec hn iq ue._ 

DIRECTION, LA FOURRIÈRE 

Le plus so uvent. La m tse en fo urrière est so us-t raitée à des sociétés p rivées. 
U nefo is lemo iq ué, Le véhicule est di rigé wrs u n espace clos, la fourrière mu ni- 
c ipale (dans les grandes villes, i l peut y avo ir plusieu rssites et, co mme à Parts, 


des p réfou mères). On co nsidère que L'enLèwment a co mmencé une fois q ue 
deux roues au moins du véhicule ont quitté Le sol (lorsque l'opération est 
effectuée par un engi n d'enlèvement) o u que le dép Lacement vers La fo urrièie 
a corn mencé (pou ries co nvois sur u n ca mion -p Latefo rme). Da ns de telles si¬ 
tuations, Le propriétaire verbalisé peut toutefois demander à récupérer son 
véh ic ule, Mais i L devra régler (ou s'engager à le fai le) certai ns des fia is Liés à 
une mise en fourrière, 

PASSAGE EN CAISSE 

Outre L'amende à verser po ur l'inf ract io n co mmise ( pa rexemp Le, station ne- 
ment sur une place de Livraison), L'automobiliste ou Le motard aura à acquit- 
terdes frais de fo urrière, PLafo nnés, ils o nt été léévalués déb ut 2019. 

Pour une witure, ilsse déco imposent a insi ; 

# Immobilisation matérielle: 7,60f. 

# Opérât ions préalables: 15,20 €. 

# Enlèvement : 150€ (Paris), 126 € (Marseille, Lyon, Toulouse), 11920 € 
(aut les villes), 

# Garde jou rna Lie le : 29 € ( Paris), 10 € (Ma rsei Lie, Lyo n, To ulo use), 631 € 
(aut les villes), 

Note ns qu'un véhicule pourra ne pas être restitué à son propriétaire s'il est 
jugé ina pte à La c irculatio n a près avis d'ex pert désigné par l'ad ministratio n. 
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DATES LIMITES 


Yaourts périmés: 
même pas peur ! 


Et pourquoi ne pas manger desyaourts des 
mois après la date limite? Coutumière 
du fait, notre journaliste déplore la fixation 
de délais de consommation trop stricts. 

-Par FABIE N N E M ALE YSSON 

I I faut en manger sept tenons avant' de mourir», assuraient 
jadis les grands-mères dans ma région natale. Sachant que 
le «benon », dans le parler local, est un baquet utilisé pour 
la lessive, le message était clair. Pas question de faire le 
« pichorgne» (difficile à table) et de refuser, sous prétexte dune 
improbable intoxication, d’avaler tel aliment légèrement al¬ 
téré. Ladage revenait régulièrement, qu’on torde le nez devant 
une pomme marquée d’un point de pourriture, une confiture 
décorée d’une médaille de moisissure ou un produit préem¬ 
ballé ayant dépassé de trois Jours la date de péremption. D’ail¬ 
leurs, cette date limite de consommation (DLC) était une nou¬ 
veauté pour elles qui venaient d’une ère où quasiment tout 
était vendu en vrac et où il fallait se fier à sa vue, son odorat 
et un bon sens ancré dans la culture populaire pour décider 
de consommer un aliment ou non. D’ordinaire, le «non» n’était 
même pas envisagé. Il est vrai quelles avaient connu deux 
guerres et, entre celles-ci, des conditions de vie où gaspiller 
la nourriture n’était, économiquement, pas une option. 

Ah, le frigo de Que Choisir ! 

Avec ce bagage, pas étonnant que l’idée de jeter un produit 
comestible me fasse davantage mal au ventre qu’une hypo¬ 
thétique indigestion. Cas typique : les yaourts. À la rédaction 
de Que Choisir, nous disposons d’un réfrigérateur 
où nous stockons différents produits, au gré des 
déjeuners sur place des uns et des autres. La ges¬ 
tion en est, disons, aléatoire. Si bien que j’y ai 
retrouvé récemment un yaourt périmé de quatre 
mois et demi que Je me suis empressée de man¬ 
ger pour c aler un petit creux. Hauts cris des col¬ 
lègues, p artagés entre l’amusement vaguement 
admiratif- comme si une audace particuli ère était 
nécessaire - et l’intention d’appeler les urgences psychia¬ 
triques. Cet « exploit > m’a donné l’occasion de leur rappeler 
qu’un yaourt était un produit bourré de bonnes bactéries 
(10 millions par gramme) qui, pour simplifier, occupent le 
terrain et le rendent acide, donc peu hospitalier pour les 
microbes pathogènes. Et de leur mentionner qu’un test en 
laboratoire, publié dans le Que Choisir de mai 2014, nous 
avait permis de vérifier que trois semaines après expiration 



Un yaourt est plein 
de bonnes 
bactéries qui 
le protègent 


de la DLC, des yaourts nature et aux fruits étaient intacts. 
Quelque temps après, lorsque Je trouvai dans le frigo un 
yaourt périmé de deux mois et en fis mon dessert, plus per¬ 
sonne ne s’étonna. Je crois même avoir fait des émules. 

Car la fixation des dates limites obéit autant à des préoccu¬ 
pations commerciales qu’à des impératifs sanitaires. D’ail¬ 
leurs, avant qu’une loi n’y mette le holà en 2013, d e nombreux 
fabricants fixaient, pour divers produits, des dates Jusqu’à dix 
fois (!) plus éloignées de la fabrication p our les 
DOM-TOM que pour la métropole, sans que nos 
concitoyens ultramarins aient souffert d’épi¬ 
démies d’intoxications alimentaires. Pour les 
yaourts nature, les spécialistes de l’hygiène ad¬ 
mettent qu’ils devraient afficher une date de 
durabilité minimale (« à consommer de préfé¬ 
rence avant») qui signifie qu’il n’y a pas de risque 
à dépasser la date et non une DLC (a à consom¬ 
mer jusqu’au»). Celle-ci est théoriquement réservée aux «den¬ 
rées microbiologiquement lies périssables et qui , de ce fait ; 
sont susceptibles, aptes une courte période, de présenter un 
danger immédiat pour la santé humaine». Ce n’est pas le cas 
de ces produits. Nombreuses sont les mesures à prendre pour 
adapter les dates limites aux réalités de la consommation et 
éviter le gaspillage alimentaire. Réformer celles apposées sur 
les yaourts pourrait servir de signal de départ. ♦ 
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experts 

VOUS 

guident 



Plus grande qu’un smartphone, 
plus légère qu’un ordinateur 
portable, la tablette tactile a trouvé 
sa place dans notre quotidien. 


http://ufcqc.Unk/tablette58 0 


Pour accéder au dossier, copiez fl URL rï-dessusoj flÆ-hez fle QR codé. 





